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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 
 

Code général des collectivités territoriales 

 
CINQUIÈME PARTIE : LA COOPÉRATION LOCALE  
LIVRE II : LA COOPÉRATION INTERCOMMUNALE  
TITRE Ier : ÉTABLISSEMENTS PUBLICS DE COOPÉRATION INTERCOMMUNALE  
CHAPITRE IX : La métropole du Grand Paris  
Section 2 : Les établissements publics territoriaux  
 

­ Article L. 5219-8 

Modifié par LOI n°2021-1900 du 30 décembre 2021 - art. 194 (V) 
 
Par dérogation à l'article L. 5217-12, la métropole du Grand Paris bénéficie d'une dotation globale de 
fonctionnement égale à la somme des deux composantes suivantes : 
 
1° Une dotation d'intercommunalité, calculée, la première année de perception de la dotation globale de 
fonctionnement, en fonction de sa population et de la moyenne des dotations par habitant des 
établissements publics de coopération intercommunale préexistants pondérées par leur population. Les 
années suivantes, le montant de la dotation d'intercommunalité par habitant de la métropole du Grand 
Paris est égal à celui perçu l'année précédente. Les minorations prévues à l'article L. 5211-28 s'appliquent 
à la dotation d'intercommunalité de la métropole du Grand Paris. En 2016 et en 2017, le coefficient 
d'intégration fiscale de la métropole du Grand Paris est égal au coefficient d'intégration fiscale le plus 
élevé parmi les établissements publics de coopération intercommunale qui préexistaient, dans la limite 
de 105 % de la moyenne des coefficients d'intégration fiscale de ces établissements pondérés par leur 
population ; 
 
2° Une dotation de compensation, calculée selon les modalités définies à l'article L. 5211-28-1. 
 
Pour l'application des articles L. 2336-1 à L. 2336-7, les établissements publics territoriaux définis à 
l'article L. 5219-2 constituent les ensembles intercommunaux et les ressources retenues sont celles 
correspondant au territoire de chaque établissement public territorial et de la Ville de Paris. Un décret 
en Conseil d'Etat fixe les modalités de territorialisation des ressources. 
 
Par dérogation aux premier et dernier alinéas du II de l'article L. 2336-3, le prélèvement calculé pour 
chaque ensemble intercommunal est réparti entre l'établissement public territorial et ses communes 
membres de la manière suivante : 
 
a) Le prélèvement supporté par l'établissement public territorial est égal à la somme des prélèvements 
supportés en 2015 par les groupements à fiscalité propre qui lui préexistaient ; 
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b) Le reste du prélèvement de chaque ensemble intercommunal est réparti entre les communes membres 
d'un même établissement public territorial en fonction des prélèvements de chaque commune calculés 
en 2015 en application du premier alinéa du II de l'article L. 2336-3 et, pour les communes n'appartenant 
pas à un groupement à fiscalité propre en 2015, en fonction des prélèvements calculés en 2015 en 
application du I du même article ; 
 
c) L'établissement public territorial s'acquitte des montants correspondant aux exemptions mentionnées 
au III dudit article. 
Par dérogation au premier alinéa du II de l'article L. 2336-5, l'attribution calculée pour chaque ensemble 
intercommunal est répartie entre l'établissement public territorial et ses communes membres de la 
manière suivante : 
 
– l'attribution revenant à l'établissement public territorial est égale à la somme des attributions perçues 
en 2015 par les groupements à fiscalité propre qui lui préexistaient ; 
 
– le reste de l'attribution de chaque ensemble intercommunal est réparti entre les communes membres 
d'un même établissement public territorial, à l'exception de celles dont le potentiel financier par habitant 
est supérieur à deux fois le potentiel financier moyen par habitant des communes de l'ensemble 
intercommunal, en fonction des attributions de chaque commune en 2015 en application du premier 
alinéa du II de l'article L. 2336-5 et, pour les communes n'appartenant pas à un groupement à fiscalité 
propre en 2015, en fonction des attributions calculées en 2015 en application du I du même article. 
 
Par dérogation, pour l'application de l'article L. 2334-4, les établissements publics territoriaux définis à 
l'article L. 5219-2 constituent les groupements des communes membres de la Métropole du Grand Paris. 
La Ville de Paris est, pour l'application du présent alinéa, assimilée à un établissement public territorial. 
Les établissements publics territoriaux sont considérés comme des groupements à fiscalité propre faisant 
application du régime fiscal défini aux articles 1609 nonies C ou 1609 quinquies C du code général des 
impôts. Pour l'application de la différence mentionnée au 2 du II de l'article L. 2334-4 du présent code, 
les bases intercommunales retenues sont les bases brutes de la dernière année dont les résultats sont 
connus servant à l'assiette des impositions intercommunales de la Métropole du Grand Paris et des 
établissements publics territoriaux. Les produits retenus sont les produits bruts de la dernière année dont 
les résultats sont connus et perçus par la Métropole du Grand Paris et les établissements publics 
territoriaux. Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités de territorialisation des ressources. 
 
Pour l'application du I de l'article L. 5211-29 : 
 
1° Les montants perçus ou supportés par les établissements publics territoriaux et la Ville de Paris sont 
pris en compte pour l'application du 3° du même I ; 
 
2° Les produits perçus par les établissements publics territoriaux sont pris en compte pour le calcul du 
rapport mentionné à la deuxième phrase du dernier alinéa dudit I. 
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B. Évolution de la disposition contestée 
 

1. Loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles 

 

­ Article 12 

 
I. ― Le titre Ier du livre II de la cinquième partie du code général des collectivités territoriales est complété par 
un chapitre IX ainsi rédigé : 
[…] 
« Art. L. 5219-8.-Par dérogation à l'article L. 5217-12, la métropole du Grand Paris bénéficie d'une dotation 
globale de fonctionnement égale à la somme des deux composantes suivantes :  
« 1° Une dotation d'intercommunalité, calculée, la première année de perception de la dotation globale de 
fonctionnement, en fonction de sa population et de la moyenne des dotations par habitant des établissements 
publics de coopération intercommunale préexistants pondérées par leur population. Les années suivantes, le 
montant de la dotation d'intercommunalité par habitant de la métropole du Grand Paris est égal à celui perçu 
l'année précédente ;  
« 2° Une dotation de compensation, calculée selon les modalités définies à l'article L. 5211-28-1.  
[…] 
 

­ Article L. 5219-8 du code général des collectivités territoriales 

 
Par dérogation à l'article L. 5217-12, la métropole du Grand Paris bénéficie d'une dotation globale de 
fonctionnement égale à la somme des deux composantes suivantes :  
 
1° Une dotation d'intercommunalité, calculée, la première année de perception de la dotation globale de 
fonctionnement, en fonction de sa population et de la moyenne des dotations par habitant des 
établissements publics de coopération intercommunale préexistants pondérées par leur population. Les 
années suivantes, le montant de la dotation d'intercommunalité par habitant de la métropole du Grand 
Paris est égal à celui perçu l'année précédente ;  
 
2° Une dotation de compensation, calculée selon les modalités définies à l'article L. 5211-28-1. 
 

2. Loi n° 2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016 

 

­ Article 151 

[…] 
18° Le 1° de l'article L. 5219-8 est complété par deux phrases ainsi rédigées :  
« Les minorations prévues à l'article L. 5211-28 s'appliquent à la dotation d'intercommunalité de la métropole du 
Grand Paris. En 2016 et en 2017, le coefficient d'intégration fiscale de la métropole du Grand Paris est égal au 
coefficient d'intégration fiscale le plus élevé parmi les établissements publics de coopération intercommunale qui 
préexistaient, dans la limite de 105 % de la moyenne des coefficients d'intégration fiscale de ces établissements 
pondérés par leur population ; ». 
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­ Article 162 

[…] 
8° L'article L. 5219-8 est complété par huit alinéas ainsi rédigés :  
« Pour l'application des articles L. 2336-1 à L. 2336-7, les établissements publics territoriaux définis à l'article L. 
5219-2 constituent les ensembles intercommunaux.  
« Par dérogation aux premier et dernier alinéas du II de l'article L. 2336-3, le prélèvement calculé pour chaque 
ensemble intercommunal est réparti entre l'établissement public territorial et ses communes membres de la 
manière suivante :  
« a) Le prélèvement supporté par l'établissement public territorial est égal à la somme des prélèvements supportés 
en 2015 par les groupements à fiscalité propre qui lui préexistaient ;  
« b) Le reste du prélèvement de chaque ensemble intercommunal est réparti entre les communes membres d'un 
même établissement public territorial en fonction des prélèvements de chaque commune calculés en 2015 en 
application du premier alinéa du II de l'article L. 2336-3 et, pour les communes n'appartenant pas à un groupement 
à fiscalité propre en 2015, en fonction des prélèvements calculés en 2015 en application du I du même article ;  
« c) L'établissement public territorial s'acquitte des montants correspondant aux exemptions mentionnées au III 
dudit article.  
« Par dérogation au premier alinéa du II de l'article L. 2336-5, l'attribution calculée pour chaque ensemble 
intercommunal est répartie entre l'établissement public territorial et ses communes membres de la manière 
suivante :  
 
«-l'attribution revenant à l'établissement public territorial est égale à la somme des attributions perçues en 2015 
par les groupements à fiscalité propre qui lui préexistaient ;  
«-le reste de l'attribution de chaque ensemble intercommunal est réparti entre les communes membres d'un même 
établissement public territorial en fonction des attributions de chaque commune en 2015 en application du premier 
alinéa du II de l'article L. 2336-5 et, pour les communes n'appartenant pas à un groupement à fiscalité propre en 
2015, en fonction des attributions calculées en 2015 en application du I du même article. »  
 

­ Article L. 5219-8 du code général des collectivités territoriales [modifié] 

 
Par dérogation à l'article L. 5217-12, la métropole du Grand Paris bénéficie d'une dotation globale de 
fonctionnement égale à la somme des deux composantes suivantes :  
 
1° Une dotation d'intercommunalité, calculée, la première année de perception de la dotation globale de 
fonctionnement, en fonction de sa population et de la moyenne des dotations par habitant des établissements 
publics de coopération intercommunale préexistants pondérées par leur population. Les années suivantes, le 
montant de la dotation d'intercommunalité par habitant de la métropole du Grand Paris est égal à celui perçu 
l'année précédente. Les minorations prévues à l'article L. 5211-28 s'appliquent à la dotation 
d'intercommunalité de la métropole du Grand Paris. En 2016 et en 2017, le coefficient d'intégration fiscale 
de la métropole du Grand Paris est égal au coefficient d'intégration fiscale le plus élevé parmi les 
établissements publics de coopération intercommunale qui préexistaient, dans la limite de 105 % de la 
moyenne des coefficients d'intégration fiscale de ces établissements pondérés par leur population ;  
 
2° Une dotation de compensation, calculée selon les modalités définies à l'article L. 5211-28-1. 
 
Pour l'application des articles L. 2336-1 à L. 2336-7, les établissements publics territoriaux définis à l'article 
L. 5219-2 constituent les ensembles intercommunaux.  
Par dérogation aux premier et dernier alinéas du II de l'article L. 2336-3, le prélèvement calculé pour 
chaque ensemble intercommunal est réparti entre l'établissement public territorial et ses communes 
membres de la manière suivante :  
a) Le prélèvement supporté par l'établissement public territorial est égal à la somme des prélèvements 
supportés en 2015 par les groupements à fiscalité propre qui lui préexistaient ;  
b) Le reste du prélèvement de chaque ensemble intercommunal est réparti entre les communes membres 
d'un même établissement public territorial en fonction des prélèvements de chaque commune calculés en 
2015 en application du premier alinéa du II de l'article L. 2336-3 et, pour les communes n'appartenant pas 
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à un groupement à fiscalité propre en 2015, en fonction des prélèvements calculés en 2015 en application 
du I du même article ;  
c) L'établissement public territorial s'acquitte des montants correspondant aux exemptions mentionnées 
au III dudit article.  
Par dérogation au premier alinéa du II de l'article L. 2336-5, l'attribution calculée pour chaque ensemble 
intercommunal est répartie entre l'établissement public territorial et ses communes membres de la manière 
suivante :  
 
l'attribution revenant à l'établissement public territorial est égale à la somme des attributions perçues en 
2015 par les groupements à fiscalité propre qui lui préexistaient ;  
-le reste de l'attribution de chaque ensemble intercommunal est réparti entre les communes membres d'un 
même établissement public territorial en fonction des attributions de chaque commune en 2015 en 
application du premier alinéa du II de l'article L. 2336-5 et, pour les communes n'appartenant pas à un 
groupement à fiscalité propre en 2015, en fonction des attributions calculées en 2015 en application du I du 
même article. 
 

3. Loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017 

 

­ Article 139 

[…] 
2° L'article L. 5219-8 est ainsi modifié :  
a) Le quatrième alinéa est complété par les mots et une phrase ainsi rédigée : « et les ressources retenues sont 
celles correspondant au territoire de chaque établissement public territorial et de la Ville de Paris. Un décret en 
Conseil d'Etat fixe les modalités de territorialisation des ressources. » ;  
b) Est ajouté un alinéa ainsi rédigé :  
« Par dérogation, pour l'application de l'article L. 2334-4, les établissements publics territoriaux définis à l'article 
L. 5219-2 constituent les groupements des communes membres de la Métropole du Grand Paris. Les 
établissements publics territoriaux sont considérés comme des groupements à fiscalité propre faisant application 
du régime fiscal défini aux articles 1609 nonies C ou 1609 quinquies C du code général des impôts. Pour 
l'application de la différence mentionnée au 2 du II de l'article L. 2334-4 du présent code, les bases 
intercommunales retenues sont les bases brutes de la dernière année dont les résultats sont connus servant à 
l'assiette des impositions intercommunales de la Métropole du Grand Paris et des établissements publics 
territoriaux. Les produits retenus sont les produits bruts de la dernière année dont les résultats sont connus et 
perçus par la Métropole du Grand Paris et les établissements publics territoriaux. Un décret en Conseil d'Etat fixe 
les modalités de territorialisation des ressources. » 

­ Article 143 

[…] 
3° Au dernier alinéa de l'article L. 5219-8, après le mot : « territorial », sont insérés les mots : «, à l'exception de 
celles dont le potentiel financier par habitant est supérieur à deux fois le potentiel financier moyen par habitant 
des communes de l'ensemble intercommunal, ». 
[…] 
 

­ Article L. 5219-8 du code général des collectivités territoriales [modifié] 

Par dérogation à l'article L. 5217-12, la métropole du Grand Paris bénéficie d'une dotation globale de 
fonctionnement égale à la somme des deux composantes suivantes :  
 
1° Une dotation d'intercommunalité, calculée, la première année de perception de la dotation globale de 
fonctionnement, en fonction de sa population et de la moyenne des dotations par habitant des établissements 
publics de coopération intercommunale préexistants pondérées par leur population. Les années suivantes, le 
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montant de la dotation d'intercommunalité par habitant de la métropole du Grand Paris est égal à celui perçu 
l'année précédente. Les minorations prévues à l'article L. 5211-28 s'appliquent à la dotation d'intercommunalité 
de la métropole du Grand Paris. En 2016 et en 2017, le coefficient d'intégration fiscale de la métropole du Grand 
Paris est égal au coefficient d'intégration fiscale le plus élevé parmi les établissements publics de coopération 
intercommunale qui préexistaient, dans la limite de 105 % de la moyenne des coefficients d'intégration fiscale de 
ces établissements pondérés par leur population ;  
 
2° Une dotation de compensation, calculée selon les modalités définies à l'article L. 5211-28-1. 
 
Pour l'application des articles L. 2336-1 à L. 2336-7, les établissements publics territoriaux définis à l'article L. 
5219-2 constituent les ensembles intercommunaux et les ressources retenues sont celles correspondant au 
territoire de chaque établissement public territorial et de la Ville de Paris. Un décret en Conseil d'Etat fixe 
les modalités de territorialisation des ressources.  
 
Par dérogation aux premier et dernier alinéas du II de l'article L. 2336-3, le prélèvement calculé pour chaque 
ensemble intercommunal est réparti entre l'établissement public territorial et ses communes membres de la 
manière suivante:  
 
a) Le prélèvement supporté par l'établissement public territorial est égal à la somme des prélèvements supportés 
en 2015 par les groupements à fiscalité propre qui lui préexistaient ;  
b) Le reste du prélèvement de chaque ensemble intercommunal est réparti entre les communes membres d'un 
même établissement public territorial en fonction des prélèvements de chaque commune calculés en 2015 en 
application du premier alinéa du II de l'article L. 2336-3 et, pour les communes n'appartenant pas à un groupement 
à fiscalité propre en 2015, en fonction des prélèvements calculés en 2015 en application du I du même article ;  
c) L'établissement public territorial s'acquitte des montants correspondant aux exemptions mentionnées au III 
dudit article.  
Par dérogation au premier alinéa du II de l'article L. 2336-5, l'attribution calculée pour chaque ensemble 
intercommunal est répartie entre l'établissement public territorial et ses communes membres de la manière 
suivante :  
 
l'attribution revenant à l'établissement public territorial est égale à la somme des attributions perçues en 2015 par 
les groupements à fiscalité propre qui lui préexistaient ;  
-le reste de l'attribution de chaque ensemble intercommunal est réparti entre les communes membres d'un même 
établissement public territorial, à l'exception de celles dont le potentiel financier par habitant est supérieur à 
deux fois le potentiel financier moyen par habitant des communes de l'ensemble intercommunal, en fonction 
des attributions de chaque commune en 2015 en application du premier alinéa du II de l'article L. 2336-5 et, pour 
les communes n'appartenant pas à un groupement à fiscalité propre en 2015, en fonction des attributions calculées 
en 2015 en application du I du même article. 
 
Par dérogation, pour l'application de l'article L. 2334-4, les établissements publics territoriaux définis à 
l'article L. 5219-2 constituent les groupements des communes membres de la Métropole du Grand Paris. 
Les établissements publics territoriaux sont considérés comme des groupements à fiscalité propre faisant 
application du régime fiscal défini aux articles 1609 nonies C ou 1609 quinquies C du code général des 
impôts. Pour l'application de la différence mentionnée au 2 du II de l'article L. 2334-4 du présent code, les 
bases intercommunales retenues sont les bases brutes de la dernière année dont les résultats sont connus 
servant à l'assiette des impositions intercommunales de la Métropole du Grand Paris et des établissements 
publics territoriaux. Les produits retenus sont les produits bruts de la dernière année dont les résultats sont 
connus et perçus par la Métropole du Grand Paris et les établissements publics territoriaux. Un décret en 
Conseil d'Etat fixe les modalités de territorialisation des ressources. 
 

4. Loi n° 2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 

 

­ Article 194 
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[…] 
J.-L'article L. 5219-8 est ainsi modifié :  
1° Après la première phrase du dernier alinéa, est insérée une phrase ainsi rédigée : « La Ville de Paris est, pour 
l'application du présent alinéa, assimilée à un établissement public territorial. » ;  
2° Sont ajoutés trois alinéas ainsi rédigés :  
« Pour l'application du I de l'article L. 5211-29 :  
« 1° Les montants perçus ou supportés par les établissements publics territoriaux et la Ville de Paris sont pris en 
compte pour l'application du 3° du même I ;  
« 2° Les produits perçus par les établissements publics territoriaux sont pris en compte pour le calcul du rapport 
mentionné à la deuxième phrase du dernier alinéa dudit I. » 
[…] 
 

­ Article L. 5219-8 du code général des collectivités territoriales [modifié] 

 
Par dérogation à l'article L. 5217-12, la métropole du Grand Paris bénéficie d'une dotation globale de 
fonctionnement égale à la somme des deux composantes suivantes :  
1° Une dotation d'intercommunalité, calculée, la première année de perception de la dotation globale de 
fonctionnement, en fonction de sa population et de la moyenne des dotations par habitant des établissements 
publics de coopération intercommunale préexistants pondérées par leur population. Les années suivantes, le 
montant de la dotation d'intercommunalité par habitant de la métropole du Grand Paris est égal à celui perçu 
l'année précédente. Les minorations prévues à l'article L. 5211-28 s'appliquent à la dotation d'intercommunalité 
de la métropole du Grand Paris. En 2016 et en 2017, le coefficient d'intégration fiscale de la métropole du Grand 
Paris est égal au coefficient d'intégration fiscale le plus élevé parmi les établissements publics de coopération 
intercommunale qui préexistaient, dans la limite de 105 % de la moyenne des coefficients d'intégration fiscale de 
ces établissements pondérés par leur population ;  
2° Une dotation de compensation, calculée selon les modalités définies à l'article L. 5211-28-1.  
Pour l'application des articles L. 2336-1 à L. 2336-7, les établissements publics territoriaux définis à l'article L. 
5219-2 constituent les ensembles intercommunaux et les ressources retenues sont celles correspondant au territoire 
de chaque établissement public territorial et de la Ville de Paris. Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités de 
territorialisation des ressources.  
Par dérogation aux premier et dernier alinéas du II de l'article L. 2336-3, le prélèvement calculé pour chaque 
ensemble intercommunal est réparti entre l'établissement public territorial et ses communes membres de la 
manière suivante :  
a) Le prélèvement supporté par l'établissement public territorial est égal à la somme des prélèvements supportés 
en 2015 par les groupements à fiscalité propre qui lui préexistaient ;  
b) Le reste du prélèvement de chaque ensemble intercommunal est réparti entre les communes membres d'un 
même établissement public territorial en fonction des prélèvements de chaque commune calculés en 2015 en 
application du premier alinéa du II de l'article L. 2336-3 et, pour les communes n'appartenant pas à un groupement 
à fiscalité propre en 2015, en fonction des prélèvements calculés en 2015 en application du I du même article ;  
c) L'établissement public territorial s'acquitte des montants correspondant aux exemptions mentionnées au III 
dudit article.  
Par dérogation au premier alinéa du II de l'article L. 2336-5, l'attribution calculée pour chaque ensemble 
intercommunal est répartie entre l'établissement public territorial et ses communes membres de la manière 
suivante :  
– l'attribution revenant à l'établissement public territorial est égale à la somme des attributions perçues en 2015 
par les groupements à fiscalité propre qui lui préexistaient ;  
– le reste de l'attribution de chaque ensemble intercommunal est réparti entre les communes membres d'un même 
établissement public territorial, à l'exception de celles dont le potentiel financier par habitant est supérieur à deux 
fois le potentiel financier moyen par habitant des communes de l'ensemble intercommunal, en fonction des 
attributions de chaque commune en 2015 en application du premier alinéa du II de l'article L. 2336-5 et, pour les 
communes n'appartenant pas à un groupement à fiscalité propre en 2015, en fonction des attributions calculées en 
2015 en application du I du même article.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000023241685&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392883&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392872&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390941&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000025063656&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000028528701&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000028528701&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390944&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000025063652&dateTexte=&categorieLien=cid
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Par dérogation, pour l'application de l'article L. 2334-4, les établissements publics territoriaux définis à l'article 
L. 5219-2 constituent les groupements des communes membres de la Métropole du Grand Paris. La Ville de Paris 
est, pour l'application du présent alinéa, assimilée à un établissement public territorial. Les établissements 
publics territoriaux sont considérés comme des groupements à fiscalité propre faisant application du régime fiscal 
défini aux articles 1609 nonies C ou 1609 quinquies C du code général des impôts. Pour l'application de la 
différence mentionnée au 2 du II de l'article L. 2334-4 du présent code, les bases intercommunales retenues sont 
les bases brutes de la dernière année dont les résultats sont connus servant à l'assiette des impositions 
intercommunales de la Métropole du Grand Paris et des établissements publics territoriaux. Les produits retenus 
sont les produits bruts de la dernière année dont les résultats sont connus et perçus par la Métropole du Grand 
Paris et les établissements publics territoriaux. Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités de territorialisation 
des ressources. 
Pour l'application du I de l'article L. 5211-29 :  
1° Les montants perçus ou supportés par les établissements publics territoriaux et la Ville de Paris sont 
pris en compte pour l'application du 3° du même I ;  
2° Les produits perçus par les établissements publics territoriaux sont pris en compte pour le calcul du 
rapport mentionné à la deuxième phrase du dernier alinéa dudit I. 
 
 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390761&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006306646&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006306612&dateTexte=&categorieLien=cid
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C. Autres dispositions 
 

1. Code général des collectivités territoriales 

 
DEUXIÈME PARTIE : LA COMMUNE (Articles L2111-1 à L2581-1) 
LIVRE III : FINANCES COMMUNALES (Articles L2311-1 à L2343-2) 
TITRE III : RECETTES (Articles L2331-1 à L2337-3) 
CHAPITRE IV : Dotations et autres recettes réparties par le comité des finances locales (Articles L2334-1 à 
L2334-42) 
Section 1 : Dotation globale de fonctionnement (Articles L2334-1 à L2334-23-2) 
Sous-section 1 : Dispositions générales. (Articles L2334-1 à L2334-6) 
 

­ Article L. 2334-4 

 
Modifié par LOI n°2023-1322 du 29 décembre 2023 - art. 240 (V) 
Modifié par LOI n°2020-1721 du 29 décembre 2020 - art. 252 (V) 
 
I. – Le potentiel fiscal d'une commune est déterminé en additionnant les montants suivants : 
 
1° Le produit déterminé par l'application aux bases communales d'imposition de taxe d'habitation sur les 
résidences secondaires et autres locaux meublés non affectés à l'habitation principale et de taxe foncière sur les 
propriétés non bâties du taux moyen national d'imposition de chacune de ces taxes ; 
 
1° bis Le produit déterminé par l'application aux bases communales d'imposition de taxe foncière sur les propriétés 
bâties de la somme des taux de taxe foncière sur les propriétés bâties communal et départemental appliqués sur le 
territoire de la commune en 2020 multipliée par le coefficient correcteur mentionné au B du IV de l'article 16 de 
la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ; 
 
1° ter Le produit déterminé par l'application aux bases communales d'imposition de taxe foncière sur les propriétés 
bâties de la différence entre le taux moyen national d'imposition de cette taxe et la somme des taux de taxe foncière 
sur les propriétés bâties communal et départemental appliqués sur le territoire de la commune en 2020 ; 
 
2° La somme : 
 
a) Du produit déterminé par l'application aux bases communales d'imposition de cotisation foncière des entreprises 
du taux moyen national d'imposition de cette taxe ; Cette disposition ne s'applique pas aux communes appartenant 
à un groupement faisant application de l'article 1609 nonies C du code général des impôts. Pour les communes 
appartenant à un groupement faisant application de l'article 1609 quinquies C du même code, seules les bases 
communales situées en dehors de la zone d'activité économique sont prises en compte pour l'application de la 
présente disposition ; 
 
b) Et des produits communaux et intercommunaux perçus au titre de la taxe additionnelle à la taxe foncière sur 
les propriétés non bâties et des impositions forfaitaires sur les entreprises de réseaux prévus à l'article 1379 du 
code général des impôts ainsi que de la taxe sur les surfaces commerciales prévue au 6° de l'article L. 2331-3 du 
présent code, dont les recettes ont été établies sur le territoire de la commune, sous réserve des dispositions du II 
du présent article ; 
 
3° La somme des montants positifs ou négatifs résultant de l'application des 1.1 et 2.1 de l'article 78 de la loi n° 
2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010, y compris les montants prévus au VIII du même 2.1, 
perçus ou supportés l'année précédente par la commune ainsi que, pour les communes membres d'un groupement 
à fiscalité propre, une fraction des montants perçus ou supportés à ce titre par le groupement et du montant perçu 
par le groupement l'année précédente au titre du prélèvement sur les recettes de l'Etat prévu au III de l'article 29 
de la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021, calculée au prorata de la population au 1er 
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janvier de l'année de répartition. Pour les communes créées en application de l'article L. 2113-2, les montants 
retenus la première année correspondent à la somme des montants perçus ou supportés par les communes 
préexistantes l'année précédente ; 
 
4° La somme des produits perçus par la commune au titre de la contribution sur les eaux minérales prévue à 
l'article 1582 du code général des impôts, de la majoration prévue à l'article 1407 ter du même code, de l'imposition 
forfaitaire prévue à l'article 1519 A dudit code et de la taxe additionnelle à la taxe sur les installations nucléaires 
de base prévue au VI de l'article 43 de la loi de finances pour 2000 (n° 99-1172 du 30 décembre 1999), des 
prélèvements sur le produit brut des jeux mentionnés aux articles L. 2333-54 et L. 2333-55 du présent code, ainsi 
que, pour les communes membres d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre se 
substituant aux communes pour la perception de tout ou partie du produit du prélèvement sur le produit brut des 
jeux des casinos précédemment mentionné, une fraction de ce produit calculée au prorata de la population au 1er 
janvier de l'année de répartition ; 
 
4° bis La somme des produits, constatés dans le compte de gestion afférent au pénultième exercice, perçus par la 
commune au titre de la redevance des mines mentionnée à l'article 1519 du code général des impôts et de la taxe 
locale sur la publicité extérieure prévue à l'article L. 2333-6 du présent code ; 
 
4° ter La somme, divisée par trois, des produits perçus par la commune au titre de la taxe additionnelle aux droits 
d'enregistrement ou à la taxe de publicité foncière exigibles sur les mutations à titre onéreux prévue à l'article 
1584 du code général des impôts et au titre du fonds de péréquation prévu à l'article 1595 bis du même code au 
cours de la pénultième année et des deux années précédentes ; 
 
4° quater Une fraction, pour les communes membres d'un établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre, du produit net de la taxe sur la valeur ajoutée prévue au B du V de l'article 16 de la loi n° 2019-
1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 perçu par le groupement l'année précédente, calculée au prorata 
de la population au 1er janvier de l'année de répartition ; 
 
4° quinquies Du produit perçu l'année précédente par la commune au titre de la fraction du produit net de la taxe 
sur la valeur ajoutée perçue en application des A à C du XXIV de l'article 55 de la loi n° 2022-1726 du 30 
décembre 2022 de finances pour 2023 et, pour les communes membres d'un établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre, d'une fraction de ce même produit perçu par le groupement, calculée au prorata 
de la population au 1er janvier de l'année de répartition ; 
 
5° Le montant perçu l'année précédente au titre de la part de la dotation forfaitaire définie au 3° du I de l'article 
L. 2334-7 du présent code hors le montant correspondant à la compensation prévue au 2° bis du II de l'article 1648 
B du code général des impôts dans sa rédaction antérieure à la loi de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 
décembre 2003) ; 
 
6° Le montant perçu par la commune l'année précédente au titre du prélèvement sur les recettes de l'Etat prévu au 
III de l'article 29 de la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021. La part du prélèvement 
compensant la perte de recettes de taxe foncière sur les propriétés bâties résultant des dispositions du 1° du I du 
même article 29 prise en compte est multipliée par le coefficient mentionné au B du IV de l'article 16 de la loi n° 
2019-1479 du 28 décembre 2019 précitée. 
 
Les bases retenues sont les bases brutes de la dernière année dont les résultats sont connus servant à l'assiette des 
impositions communales. Les taux moyens nationaux retenus sont ceux constatés lors de la dernière année dont 
les résultats sont connus. Toutefois, pour les communes membres d'un groupement faisant application des 
dispositions de l'article 1609 nonies C du même code, un taux moyen national d'imposition spécifique à la taxe 
d'habitation sur les résidences secondaires et autres locaux meublés non affectés à l'habitation principale est 
calculé pour l'application du 1° du présent I en fonction du produit perçu par ces seules communes. Les ressources 
et produits retenus sont, sauf mention contraire, ceux bruts de la dernière année dont les résultats sont connus. 
Pour les communes membres de la métropole de Lyon, le taux départemental d'imposition à la taxe foncière sur 
les propriétés bâties s'entend du taux de taxe foncière sur les propriétés bâties adopté en 2014 par le département 
du Rhône. 
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II. – 1. Le potentiel fiscal d'une commune membre d'un groupement à fiscalité propre faisant application du régime 
fiscal défini aux articles 1609 nonies C ou 1609 quinquies C du code général des impôts est majoré de l'attribution 
de compensation perçue par la commune l'année précédente et constatée au 15 février de l'année de répartition. 
 
2. Pour les communes membres d'un tel groupement, le potentiel fiscal est majoré de la différence, répartie entre 
elles au prorata de leur population, entre : 
 
a) La somme des montants suivants : 
 
– le produit perçu par le groupement au titre des impositions forfaitaires sur les entreprises de réseaux, de la taxe 
additionnelle à la taxe foncière sur les propriétés non bâties et de la taxe sur les surfaces commerciales ; 
 
– le produit déterminé par l'application aux bases intercommunales d'imposition de cotisation foncière des 
entreprises du taux moyen national d'imposition à cette taxe ; 
 
– le produit déterminé par l'application aux bases intercommunales d'imposition de taxe d'habitation sur les 
résidences secondaires et autres locaux meublés non affectés à l'habitation principale du groupement appliquant 
l'article 1609 nonies C du même code du taux moyen national à cette taxe ; 
 
– le montant perçu par le groupement l'année précédente au titre de la part de la dotation de compensation prévue 
à l'article L. 5211-28-1 du présent code, hors le montant correspondant à la compensation prévue au 2° bis du II 
de l'article 1648 B du code général des impôts dans sa rédaction antérieure à la loi de finances pour 2004 précitée. 
 
b) La somme des attributions de compensation mentionnées au 1 de l'ensemble des communes membres du 
groupement. 
 
3. Pour le calcul de la différence mentionnée au 2, les bases retenues sont les bases brutes de la dernière année 
dont les résultats sont connus servant à l'assiette des impositions intercommunales. En cas d'absence de bases 
d'imposition intercommunales sur le territoire d'une commune, sont prises en compte les bases d'imposition 
communales. Le taux moyen national de cotisation foncière des entreprises est celui prévu au I. Pour les 
groupements faisant application du régime fiscal défini à l'article 1609 nonies C du code général des impôts, le 
taux moyen national à la taxe d'habitation sur les résidences secondaires et autres locaux meublés non affectés à 
l'habitation principale retenu est celui constaté lors de la dernière année dont les résultats sont connus et calculé à 
partir des produits perçus par ces seuls groupements. Les produits retenus sont les produits bruts de la dernière 
année dont les résultats sont connus. Pour les communes membres d'un groupement faisant application de l'article 
1609 quinquies C du même code, les produits retenus au a du 2 du présent article s'entendent uniquement de ceux 
relatifs à sa zone d'activité économique, les autres produits étant pris en compte conformément au I. 
 
4. Les attributions de compensation mentionnées aux 1 et 2 du présent II sont celles définies au V de l'article 1609 
nonies C du code général des impôts, ainsi qu'aux 3 et 4 du III de l'article 1609 quinquies C du même code. 
 
5. Les 1 et 2 du présent II ne s'appliquent pas aux communes auxquelles il est fait pour la première année 
application, par le groupement dont elles sont membres, de l'article 1609 nonies C et du II de l'article 1609 
quinquies C du code général des impôts. 
 
III. – (Abrogé). 
 
IV. – Le potentiel financier d'une commune est égal à son potentiel fiscal majoré du montant perçu par la commune 
l'année précédente au titre de la dotation forfaitaire définie à l'article L. 2334-7 du présent code hors la part 
mentionnée au 3° du I du même article perçue en 2014 et indexée, à compter de 2014, sur le taux d'évolution de 
la dotation forfaitaire de chaque commune l'année précédant la répartition. Il est minoré, le cas échéant, du 
prélèvement sur le produit des impôts directs locaux mentionné à la seconde phrase du troisième alinéa du III de 
l'article L. 2334-7 subi l'année précédente ainsi que de la minoration mentionnée à l'article L. 2334-7-3 au titre de 
l'année précédente. 
 
L'indicateur de ressources élargi d'une commune est égal à son potentiel financier majoré des montants perçus 
l'année précédente au titre de la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale ou de la dotation de solidarité 
rurale et de la dotation nationale de péréquation prévues à l'article L. 2334-13 du présent code. Il est augmenté, le 
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cas échéant, des versements reçus des fonds départementaux ou métropolitains en application du II de l'article 
1648 A du code général des impôts. 
 
V. – Le potentiel fiscal par habitant, le potentiel financier par habitant et l'indicateur de ressources élargi par 
habitant sont égaux, respectivement, au potentiel fiscal, au potentiel financier et à l'indicateur de ressources élargi 
de la commune divisés par le nombre d'habitants constituant la population de cette commune, telle que définie à 
l'article L. 2334-2. 
 
VI. – Par dérogation, pour l'application du présent article, le potentiel financier des communes membres de la 
Métropole du Grand Paris est calculé selon les modalités définies à l'article L. 5219-8 du présent code. 
 
Conformément à l’article 43 de l’ordonnance n° 2023-1210 du 20 décembre 2023, ces dispositions entrent en 
vigueur le 1er janvier 2024 et sont applicables aux impositions pour lesquelles le fait générateur intervient à 
compter de cette date. 
 
 
DEUXIÈME PARTIE : LA COMMUNE (Articles L2111-1 à L2581-1) 
LIVRE III : FINANCES COMMUNALES (Articles L2311-1 à L2343-2) 
TITRE III : RECETTES (Articles L2331-1 à L2337-3) 
CHAPITRE VI : Péréquation des ressources (Articles L2336-1 à L2336-8) 
 

­ Article L. 2336-1 

 
Modifié par LOI n°2017-1837 du 30 décembre 2017 - art. 163 (V) 
 
I. – A compter de 2012, il est créé, à destination des communes et établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre, un Fonds national de péréquation des ressources intercommunales et 
communales. 
 
II. – 1. Les ressources de ce fonds national de péréquation en 2012, 2013, 2014 et 2015 sont fixées, respectivement, 
à 150, 360, 570 et 780 millions d'euros. En 2016 et en 2017, les ressources du fonds sont fixées à 1 milliard 
d'euros. A compter de 2018, les ressources du fonds sont fixées à 1 milliard d'euros. 
 
2. Les ressources fiscales mentionnées au 1 correspondent, pour les communes, à celles mentionnées au 1° du a 
de l'article L. 2331-3 et, pour les établissements publics de coopération intercommunale dotés d'une fiscalité 
propre, à celles définies au premier alinéa du 1° de l'article L. 5214-23 s'agissant des communautés de communes, 
au 1° de l'article L. 5215-32 s'agissant des communautés urbaines et des métropoles et au premier alinéa du 1° de 
l'article L. 5216-8 s'agissant des communautés d'agglomération. 
 
Les ressources retenues sont les ressources brutes de la dernière année dont les résultats sont connus. 
 
III. – Pour la mise en œuvre de ce fonds national de péréquation, un ensemble intercommunal est constitué d'un 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre et de ses communes membres au 1er janvier 
de l'année de répartition des ressources dudit fonds. 
 

­ Article L. 2336-2 

 
Modifié par LOI n°2023-1322 du 29 décembre 2023 - art. 240 (V) 
Modifié par LOI n°2023-1322 du 29 décembre 2023 - art. 241 
Modifié par LOI n°2020-1721 du 29 décembre 2020 - art. 252 (V) 
 
I. – A compter de 2012, le potentiel fiscal agrégé d'un ensemble intercommunal est déterminé en additionnant les 
montants suivants : 
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1° Le produit déterminé par l'application aux bases d'imposition communales de la taxe d'habitation sur les 
résidences secondaires et autres locaux meublés non affectés à l'habitation principale et de la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties du taux moyen national d'imposition à chacune de ces taxes ; 
 
1° bis Le produit déterminé par l'application aux bases communales d'imposition de taxe foncière sur les propriétés 
bâties de la somme des taux de taxe foncière sur les propriétés bâties communal et départemental appliqués sur le 
territoire de la commune en 2020 multipliée par le coefficient correcteur mentionné au B du IV de l'article 16 de 
la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ; 
 
1° ter Le produit déterminé par l'application aux bases communales d'imposition de taxe foncière sur les propriétés 
bâties de la différence entre le taux moyen national d'imposition de cette taxe et la somme des taux de taxe foncière 
sur les propriétés bâties communal et départemental appliqués sur le territoire de la commune en 2020 ; 
 
1° quater (Abrogé) ; 
 
2° La somme : 
 
a) Du produit déterminé par l'application aux bases d'imposition communales de cotisation foncière des entreprises 
du taux moyen national d'imposition à cette taxe ; 
 
b) Et des produits des impositions forfaitaires sur les entreprises de réseaux, de la taxe additionnelle à la taxe 
foncière sur les propriétés non bâties prévus aux articles 1379 et 1379-0 bis du code général des impôts, ainsi que 
de la taxe sur les surfaces commerciales prévue au 6° de l'article L. 2331-3 du présent code perçus par le 
groupement et ses communes membres ; 
 
3° La somme des montants positifs ou négatifs résultant de l'application des 1.1 et 2.1 de l'article 78 de la loi n° 
2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010, y compris les montants prévus au VIII du même 2.1, 
perçus ou supportés par le groupement et ses communes membres l'année précédente ; 
 
4° La somme des produits perçus par le groupement et ses communes membres au titre des prélèvements sur le 
produit brut des jeux mentionnés aux articles L. 2333-54 à L. 2333-56 du présent code, et des produits perçus par 
les communes au titre de la contribution sur les eaux minérales prévue à l'article 1582 du code général des impôts, 
de la majoration prévue à l'article 1407 ter du même code, de l'imposition forfaitaire prévue à l'article 1519 A 
dudit code et de la taxe additionnelle à la taxe sur les installations nucléaires de base prévue au VI de l'article 43 
de la loi de finances pour 2000 (n° 99-1172 du 30 décembre 1999) ; 
 
4° bis La somme des produits, constatés dans le compte de gestion afférent à l'avant-dernier exercice, perçus par 
les communes membres au titre de la redevance des mines mentionnée à l'article 1519 du code général des impôts 
et de la taxe locale sur la publicité extérieure prévue à l'article L. 2333-6 du présent code ; 
 
4° ter La somme, divisée par trois, des produits perçus par les communes membres au titre de la taxe additionnelle 
aux droits d'enregistrement ou à la taxe de publicité foncière exigibles sur les mutations à titre onéreux prévue à 
l'article 1584 du code général des impôts et au titre du fonds de péréquation prévu à l'article 1595 bis du même 
code au cours de la pénultième année et des deux années précédentes ; 
 
5° Les montants perçus l'année précédente par les communes appartenant au groupement au titre de leur part de 
la dotation forfaitaire définie au 3° du I de l'article L. 2334-7 du présent code et indexée, à compter de 2014, sur 
le taux d'évolution de la dotation forfaitaire de la commune l'année précédant la répartition, hors le montant 
correspondant à la compensation prévue au 2° bis du II de l'article 1648 B du code général des impôts, dans sa 
rédaction antérieure à la loi de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 2003), et par le groupement au 
titre de la dotation de compensation prévue à l'article L. 5211-28-1 du présent code, hors le montant correspondant 
à la compensation prévue au 2° bis du II de l'article 1648 B du code général des impôts, dans sa rédaction 
antérieure à la loi de finances pour 2004 précitée. 
 
6° La fraction du produit net de la taxe sur la valeur ajoutée prévue au B du V de l'article 16 de la loi n° 2019-
1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 perçue par le groupement l'année précédente ; 
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7° La somme des produits perçus par le groupement et ses communes membres l'année précédente au titre du 
prélèvement sur les recettes de l'Etat prévu au III de l'article 29 de la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de 
finances pour 2021. La part du prélèvement compensant la perte de recettes de taxe foncière sur les propriétés 
bâties résultant des dispositions du 1° du I du même article 29 prise en compte est, pour chaque commune, 
multipliée par le coefficient mentionné au B du IV de l'article 16 de la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de 
finances pour 2020 ; 
 
8° La somme des produits perçus par le groupement et ses communes membres l'année précédente au titre de la 
fraction du produit net de la taxe sur la valeur ajoutée perçue en application des A à C du XXIV de l'article 55 de 
la loi n° 2022-1726 du 30 décembre 2022 de finances pour 2023. 
 
Les bases retenues sont les bases brutes de la dernière année dont les résultats sont connus servant à l'assiette des 
impositions communales. Les produits retenus sont, sauf mention contraire, les produits bruts de la dernière année 
dont les résultats sont connus. Les taux moyens nationaux retenus sont ceux constatés lors de la dernière année 
dont les résultats sont connus. Pour les communes membres de la métropole de Lyon, le taux départemental 
d'imposition à la taxe foncière sur les propriétés bâties s'entend du taux de taxe foncière sur les propriétés bâties 
adopté en 2014 par le département du Rhône. 
 
Le potentiel financier agrégé d'un ensemble intercommunal est égal à son potentiel fiscal agrégé, majoré de la 
somme des dotations forfaitaires définies à l'article L. 2334-7 du présent code perçues par les communes membres 
l'année précédente, hors la part mentionnée au 3° du I du même article L. 2334-7 et indexée à compter de 2014 
sur le taux d'évolution de la dotation forfaitaire de la commune l'année précédant la répartition. Il est minoré, le 
cas échéant, du prélèvement sur le produit des impôts directs locaux mentionné à la seconde phrase du troisième 
alinéa du III de l'article L. 2334-7 réalisé l'année précédente sur le groupement et ses communes membres ainsi 
que des minorations mentionnées à l'article L. 2334-7-3. 
 
Le potentiel fiscal et le potentiel financier des communes n'appartenant à aucun établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre sont calculés selon les modalités définies à l'article L. 2334-4. 
 
II. – Pour les ensembles intercommunaux et les communes n'appartenant à aucun groupement à fiscalité propre 
de la région d'Ile-de-France, le potentiel financier agrégé ou le potentiel financier est minoré ou majoré, 
respectivement, de la somme des montants prélevés ou perçus l'année précédente par les communes en application 
des articles L. 2531-13 et L. 2531-14. 
 
III. – Le potentiel financier agrégé par habitant d'un ensemble intercommunal et le potentiel financier par habitant 
d'une commune n'appartenant à aucun groupement à fiscalité propre sont égaux, respectivement, au potentiel 
financier agrégé de l'ensemble intercommunal et au potentiel financier de la commune calculés selon les modalités 
de l'article L. 2334-4, divisés par le nombre d'habitants constituant la population de cet ensemble ou de la 
commune, corrigé par un coefficient logarithmique dont la valeur varie de 1 à 2 en fonction de la population de 
l'ensemble ou de la commune dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
IV. – Le potentiel financier agrégé moyen par habitant est égal à la somme des potentiels financiers agrégés des 
ensembles intercommunaux et des potentiels financiers des communes n'appartenant à aucun groupement à 
fiscalité propre rapportée à la somme des populations des ensembles intercommunaux et des communes 
n'appartenant à aucun groupement à fiscalité propre, corrigées par les coefficients définis au III. 
 
V. – L'effort fiscal d'un ensemble intercommunal est déterminé par le rapport entre : 
 
1° D'une part, la somme des produits des impôts définis au 1° de l'article L. 2334-5, perçus par l'établissement 
public de coopération intercommunale à fiscalité propre et ses communes membres ; 
 
2° D'autre part, la part du potentiel fiscal agrégé mentionnée aux 1° à 1° ter du I du présent article. 
 
Les bases et les produits pris en compte le sont dans les conditions prévues au quinzième alinéa du I. 
 
L'effort fiscal d'une commune n'appartenant à aucun établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre est calculé dans les conditions prévues aux six premiers alinéas de l'article L. 2334-5. 
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VI. – L'effort fiscal moyen est égal à la somme des produits des impôts tels que définis au 1° de l'article L. 2334-
5, perçus par les ensembles intercommunaux et les communes n'appartenant à aucun établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre, rapportée à la somme des montants pris en compte au 
dénominateur du calcul de leur effort fiscal. 
 
VII.-En cas de division d'une commune n'appartenant à aucun groupement à fiscalité propre, les indicateurs 
financiers prévus au présent article applicables aux communes n'appartenant à aucun groupement à fiscalité propre 
issues de la division sont ceux calculés pour l'ancienne commune l'année précédant la division, répartis entre elles 
au prorata de leur population. 
 
Les autres critères utilisés pour la répartition du fonds applicables aux communes n'appartenant à aucun 
groupement à fiscalité propre issues de la division d'une commune n'appartenant à aucun groupement à fiscalité 
propre sont ceux retenus pour l'ancienne commune l'année précédant la division, répartis entre elles au prorata de 
leur population. 
 
En cas de division d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, les indicateurs 
financiers prévus au présent article applicables aux ensembles intercommunaux issus de la division sont ceux 
calculés pour l'ancien ensemble intercommunal l'année précédant la division, répartis entre eux au prorata de leur 
population. 
 
Les autres critères utilisés pour la répartition du fonds applicables aux ensembles intercommunaux issus de la 
division d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre sont ceux retenus pour 
l'ancien ensemble intercommunal l'année précédant la division, répartis entre eux au prorata de leur population. 
 
Les quatre premiers alinéas du présent VII sont applicables tant qu'il n'existe pas de données relatives au périmètre 
des nouvelles communes ou des nouveaux établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre disponibles dans les conditions légales et réglementaires prévues pour la prise en compte de chacune de 
ces données. 
 
NOTA : 
Conformément à l’article 43 de l’ordonnance n° 2023-1210 du 20 décembre 2023, ces dispositions entrent en 
vigueur le 1er janvier 2024 et sont applicables aux impositions pour lesquelles le fait générateur intervient à 
compter de cette date. 
 

­ Article L. 2336-3 

 
Modifié par LOI n°2023-1322 du 29 décembre 2023 - art. 241 
Modifié par LOI n°2018-1317 du 28 décembre 2018 - art. 250 (V) 
 
I. – Le Fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales est alimenté par un 
prélèvement sur les ressources fiscales des ensembles intercommunaux et des communes n'appartenant à aucun 
groupement à fiscalité propre de métropole et des départements d'outre-mer à l'exception du Département de 
Mayotte, selon les modalités suivantes : 
 
1° Sont contributeurs au fonds : 
 
a) Les ensembles intercommunaux dont le potentiel financier agrégé par habitant, tel que défini à l'article L. 2336-
2, est supérieur à 90 % du potentiel financier agrégé moyen par habitant ; 
 
b) Les communes n'appartenant à aucun groupement à fiscalité propre dont le potentiel financier par habitant, à 
l'exception des communes situées dans les îles maritimes mono-communales non tenues d'intégrer un schéma 
départemental de coopération intercommunale au titre du V de l'article L. 5210-1-1, tel que défini au même article 
L. 2336-2, est supérieur à 90 % du potentiel financier agrégé moyen par habitant ; 
 
2° Le prélèvement calculé afin d'atteindre chaque année le montant prévu au II de l'article L. 2336-1 est réparti 
entre les ensembles intercommunaux et les communes n'appartenant à aucun groupement à fiscalité propre 
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mentionnés au 1° du présent I en fonction d'un indice synthétique de ressources et de charges multiplié par la 
population de l'ensemble intercommunal ou de la commune. Pour chaque ensemble intercommunal ou commune 
isolée, cet indice est fonction : 
 
a) De l'écart relatif entre le potentiel financier agrégé par habitant de l'ensemble intercommunal ou le potentiel 
financier par habitant de la commune isolée, d'une part, et 90 % du potentiel financier agrégé moyen par habitant, 
d'autre part ; 
 
b) De l'écart relatif entre le revenu par habitant de l'ensemble intercommunal ou le revenu par habitant de la 
commune isolée, d'une part, et le revenu par habitant moyen, d'autre part. Le revenu pris en compte est le dernier 
revenu fiscal de référence connu. La population prise en compte est celle issue du dernier recensement. 
 
L'indice synthétique de ressources et de charges est obtenu par addition des rapports définis aux a et b du présent 
2° en pondérant le premier par 75 % et le second par 25 % ; 
 
3° La somme des prélèvements opérés en application du 2° du présent I et de ceux supportés par les communes 
en application de l'article L. 2531-13 au titre de l'année précédente ne peut excéder, pour chaque ensemble 
intercommunal ou chaque commune mentionnés au 1° du présent I, 14 % du produit qu'ils ont perçu au titre des 
ressources mentionnées aux 1° à 7° du I de l'article L. 2336-2. 
 
II. – Le prélèvement calculé pour chaque ensemble intercommunal conformément aux 2° et 3° du I est réparti 
entre l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre et ses communes membres en 
fonction du coefficient d'intégration fiscale défini au III de l'article L. 5211-29, puis entre les communes membres 
en fonction du potentiel financier par habitant de ces communes, mentionné au IV de l'article L. 2334-4, et de leur 
population. 
 
Par dérogation, le prélèvement peut être réparti selon les modalités suivantes : 
 
1° Soit, par délibération de l'établissement public de coopération intercommunale prise dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification, à la majorité des deux tiers, entre l'établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre et ses communes membres, librement, sans pouvoir avoir pour effet de s'écarter 
de plus de 30 % de la répartition calculée en application du premier alinéa du présent II, puis entre les communes 
membres en fonction de leur population, de l'écart entre le revenu par habitant de ces communes et le revenu 
moyen par habitant de l'établissement public de coopération intercommunale et du potentiel fiscal ou financier 
par habitant de ces communes au regard du potentiel fiscal ou financier communal moyen par habitant sur le 
territoire de l'établissement public de coopération intercommunale ainsi que, à titre complémentaire, d'autres 
critères de ressources ou de charges qui peuvent être choisis par le conseil de l'établissement public de coopération 
intercommunale. Ces modalités ne peuvent avoir pour effet de majorer de plus de 30 % la contribution d'une 
commune membre par rapport à celle calculée en application du premier alinéa du présent II ; 
 
2° Soit par délibération de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre statuant à l'unanimité, prise dans un délai de deux mois à compter de la notification par le représentant de 
l'Etat dans le département, ou par délibération de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre statuant à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés, prise dans un délai 
de deux mois à compter de sa notification et approuvée par les conseils municipaux des communes membres. Les 
conseils municipaux disposent d'un délai de deux mois à compter de la notification de la délibération de l'organe 
délibérant pour se prononcer. A défaut de délibération dans ce délai, ils sont réputés l'avoir approuvée. 
 
Le prélèvement dû par les communes membres d'un établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre est minoré à due concurrence des montants prélevés l'année précédente en application des II et III 
de l'article L. 2531-13. Les montants correspondant à ces minorations sont acquittés par l'établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre auquel appartiennent ces communes. 
 
II bis.-Sans préjudice du II du présent article, les délibérations mentionnées au 1° et 2° du même II produisent 
leurs effets tant qu'elles ne sont pas rapportées ou modifiées. 
 
Elles cessent de produire leurs effets lorsque l'organe délibérant de l'établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre ou le conseil municipal d'au moins une de ses communes membres adopte une 
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délibération demandant à ce qu'elles soient rapportées ou modifiées, dans un délai de deux mois à compter de la 
notification par le représentant de l'Etat dans le département du prélèvement mentionné au premier alinéa dudit 
II. 
 
Elles cessent également de produire leurs effets en cas de différence, pour un établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre, entre le périmètre constaté au 1er janvier de l'année de répartition et celui 
existant au 1er janvier de l'année précédente. 
 
Pour l'application du présent II bis, le prélèvement calculé pour chaque ensemble intercommunal conformément 
aux 2° et 3° du I est réparti entre l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre et ses 
communes membres au 1er janvier de l'année de répartition de la manière suivante : 
 
1° En calculant la part du prélèvement de l'année précédente afférente à l'établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre et à ses communes membres, par répartition du montant du prélèvement de 
l'ensemble intercommunal l'année précédente au prorata du prélèvement de l'établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre et de chacune de ses communes membres dans le total du prélèvement de 
l'ensemble intercommunal l'année précédente ; 
 
2° Puis en multipliant les parts, calculées conformément au 1° du présent II bis, de l'établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre et de chacune de ses communes membres par le montant du 
prélèvement de l'ensemble intercommunal calculé l'année de répartition conformément aux 2° et 3° du I. 
 
III. – Les deux cent cinquante premières communes classées l'année précédente en application du 1° de l'article 
L. 2334-16 et les trente premières communes classées en fonction du 2° du même article L. 2334-16 sont 
exemptées de ce prélèvement. Il en est de même pour les deux mille cinq cents premières communes classées en 
fonction de l'indice synthétique prévu à l'article L. 2334-22-1. Pour les communes membres d'un établissement 
public de coopération intercommunale à fiscalité propre, les montants correspondants sont acquittés par ce dernier. 
 
IV. – Le prélèvement individuel calculé pour chaque commune et chaque établissement public de coopération 
intercommunale est effectué sur les douzièmes, prévus à l'article L. 2332-2 et au II de l'article 46 de la loi n° 2005-
1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006, de la collectivité concernée. 
 

­ Article L. 2336-4 

 
Modifié par LOI n°2011-1977 du 28 décembre 2011 - art. 144 (V) 
 
I. – Il est prélevé sur les ressources du Fonds national de péréquation des ressources intercommunales et 
communales une quote-part destinée aux communes et établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre des départements d'outre-mer, de la Nouvelle-Calédonie, de la Polynésie française, de la 
collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon et des circonscriptions territoriales de Wallis-et-Futuna. Cette 
quote-part est calculée en appliquant au montant des ressources du Fonds national de péréquation des ressources 
intercommunales et communales le rapport, majoré de 33 %, existant d'après le dernier recensement de population 
entre la population des départements d'outre-mer, de la Nouvelle-Calédonie, de la Polynésie française, de la 
collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon et des circonscriptions territoriales de Wallis-et-Futuna et celle 
des communes de métropole et des départements d'outre-mer, de la Nouvelle-Calédonie, de la Polynésie française, 
de la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon et des circonscriptions territoriales de Wallis-et-Futuna. 
Cette quote-part est répartie en deux enveloppes destinées, d'une part, à l'ensemble des départements d'outre-mer 
à l'exception de Mayotte et, d'autre part, à la Nouvelle-Calédonie, la Polynésie française, la collectivité territoriale 
de Saint-Pierre-et-Miquelon, les circonscriptions territoriales de Wallis-et-Futuna et au Département de Mayotte, 
calculées proportionnellement à la population issue du dernier recensement de population. 
 
II. – L'enveloppe revenant aux communes et établissements publics de coopération intercommunale des 
départements d'outre-mer, à l'exception de Mayotte, est répartie dans les conditions prévues à l'article L. 2336-5. 
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Pour l'application de ce même article L. 2336-5, un potentiel financier agrégé de référence et un revenu par 
habitant de référence sont calculés pour l'ensemble des ensembles intercommunaux et des communes 
n'appartenant à aucun groupement à fiscalité propre des départements d'outre-mer, à l'exception de Mayotte. 
 

­ Article L. 2336-5 

 
Modifié par LOI n°2023-1322 du 29 décembre 2023 - art. 241 
Modifié par LOI n°2018-1317 du 28 décembre 2018 - art. 250 (V) 
 
I. – Après prélèvement d'un montant égal aux régularisations effectuées l'année précédente et de la quote-part 
prévue à l'article L. 2336-4, les ressources du Fonds national de péréquation des ressources intercommunales et 
communales sont réparties entre les communes et les établissements publics à fiscalité propre de métropole selon 
les modalités suivantes : 
 
1° Bénéficient d'une attribution au titre du fonds : 
 
a) 60 % des ensembles intercommunaux classés en fonction décroissante d'un indice synthétique de ressources et 
de charges ; 
 
b) Les communes n'appartenant à aucun établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre 
dont l'indice synthétique de ressources et de charges est supérieur à l'indice médian calculé pour les ensembles 
intercommunaux et les communes n'appartenant à aucun établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre ; 
 
2° Pour chaque ensemble intercommunal et chaque commune n'appartenant à aucun établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre, l'indice synthétique de ressources et de charges mentionné au 1° 
du présent I est fonction : 
 
a) Du rapport entre le potentiel financier agrégé moyen par habitant et le potentiel financier agrégé par habitant 
de l'ensemble intercommunal ou le potentiel financier par habitant de la commune n'appartenant à aucun 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre définis au même article L. 2336-2 ; 
 
b) Du rapport entre le revenu moyen par habitant des collectivités de métropole et le revenu par habitant de 
l'ensemble intercommunal ou de la commune n'appartenant à aucun établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre ; 
 
c) Et du rapport entre l'effort fiscal de l'ensemble intercommunal ou de la commune n'appartenant à aucun 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre et l'effort fiscal moyen. 
 
Le revenu pris en compte est le dernier revenu fiscal de référence connu. La population prise en compte est celle 
issue du dernier recensement de population. 
 
L'indice synthétique de ressources et de charges est obtenu par addition des rapports définis aux a, b et c en 
pondérant le premier par 20 %, le deuxième par 60 % et le troisième par 20 % ; 
 
3° L'attribution revenant à chaque ensemble intercommunal et chaque commune n'appartenant à aucun 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre mentionnés au 1° du présent I est calculée 
en fonction du produit de sa population, telle que définie à l'article L. 2334-2, par son indice synthétique défini au 
2° du présent I ; 
 
4° (Abrogé). 
 
II. – L'attribution revenant à chaque ensemble intercommunal est répartie entre l'établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre et ses communes membres en fonction du coefficient d'intégration 
fiscale défini au III de l'article L. 5211-29, puis entre les communes membres, à l'exception de celles dont le 
potentiel financier par habitant est supérieur à deux fois le potentiel financier moyen par habitant des communes 
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de l'ensemble intercommunal, en fonction de l'insuffisance du potentiel financier par habitant de ces communes, 
mentionné au IV de l'article L. 2334-4, et de leur population. 
 
Par dérogation, l'attribution peut être répartie selon les modalités suivantes : 
 
1° Soit, par délibération de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre prise dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification, à la majorité des deux tiers, entre l'établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre et ses communes membres, librement, sans pouvoir avoir pour effet 
de s'écarter de plus de 30 % de la répartition calculée en application du premier alinéa du présent II, puis entre les 
communes membres en fonction de leur population, de l'écart entre le revenu par habitant de ces communes et le 
revenu moyen par habitant de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre et de 
l'insuffisance de potentiel fiscal ou financier par habitant de ces communes au regard du potentiel fiscal ou 
financier communal moyen par habitant sur le territoire de l'établissement public de coopération intercommunale 
à fiscalité propre ainsi que, à titre complémentaire, d'autres critères de ressources ou de charges qui peuvent être 
choisis par le conseil de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre. Ces modalités 
ne peuvent avoir pour effet de minorer de plus de 30 % l'attribution d'une commune membre par rapport à celle 
calculée en application du premier alinéa du présent II ; 
 
2° Soit par délibération de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre statuant à l'unanimité, prise dans un délai de deux mois à compter de la notification par le représentant de 
l'Etat dans le département, ou par délibération de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre statuant à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés, prise dans un délai 
de deux mois à compter de sa notification et approuvée par les conseils municipaux des communes membres. Les 
conseils municipaux disposent d'un délai de deux mois à compter de la notification de la délibération de l'organe 
délibérant pour se prononcer. A défaut de délibération dans ce délai, ils sont réputés l'avoir approuvée. 
 
II bis.-Sans préjudice du II, les délibérations mentionnées au 1° et 2° du même II produisent leurs effets tant 
qu'elles ne sont pas rapportées ou modifiées. 
 
Elles cessent de produire leurs effets lorsque l'organe délibérant de l'établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre ou le conseil municipal d'au moins une de ses communes membres adopte une 
délibération demandant à ce qu'elles soient rapportées ou modifiées, dans un délai de deux mois à compter de la 
notification par le représentant de l'Etat dans le département de l'attribution mentionnée au premier alinéa dudit 
II. 
 
Elles cessent également de produire leurs effets en cas de différence, pour un établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre, entre le périmètre constaté au 1er janvier de l'année de répartition et celui 
existant au 1er janvier de l'année précédente. 
 
Pour l'application du présent II bis, l'attribution calculée pour chaque ensemble intercommunal conformément au 
3° du I est répartie entre l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre et ses communes 
membres au 1er janvier de l'année de répartition de la manière suivante : 
 
1° En calculant la part de l'attribution de l'année précédente afférente à l'établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre et à ses communes membres, par répartition du montant de l'attribution de 
l'ensemble intercommunal l'année précédente au prorata de l'attribution de l'établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre et de chacune de ses communes membres dans le total de l'attribution de 
l'ensemble intercommunal l'année précédente ; 
 
2° Puis en multipliant les parts, calculées conformément au 1° du présent II bis, de l'établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre et de chacune de ses communes membres par le montant de 
l'attribution de l'ensemble intercommunal calculé l'année de répartition conformément au 3° du I. 
 
III. – (Abrogé). 
 

­ Article L. 2336-6 
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Modifié par LOI n°2022-1726 du 30 décembre 2022 - art. 195 (V) 
 
A compter de 2023, les ensembles intercommunaux et les communes n'appartenant à aucun établissement public 
de coopération intercommunale à fiscalité propre qui cessent d'être éligibles au reversement des ressources du 
Fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales perçoivent, durant les quatre 
années suivant leur dernière année d'éligibilité, une attribution respectivement égale à 90 %, 70 %, 50 % puis 25 
% du reversement perçu l'année précédant la perte d'éligibilité. Pour déterminer la perte d'éligibilité et le montant 
de la garantie d'un ensemble intercommunal, une quote-part communale de l'attribution hors garantie perçue par 
l'ensemble intercommunal au périmètre de l'année précédant celle au titre de laquelle il a perdu l'éligibilité est 
calculée en fonction de l'insuffisance du potentiel financier par habitant des communes mentionné au IV de 
l'article L. 2334-4 et de leur population définie à l'article L. 2334-2. Ces quotes-parts communales sont agrégées 
au niveau de l'ensemble intercommunal selon le périmètre de l'année de répartition. Pour calculer la garantie, le 
taux correspondant à l'année de répartition est appliqué à ce montant agrégé. Les sommes nécessaires sont 
prélevées sur les ressources du fonds avant application du I de l'article L. 2336-5. 
 
Pour les ensembles intercommunaux, cette attribution est répartie entre l'établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre et ses communes membres dans les conditions prévues au II du même article 
L. 2336-5. 
 

­ Article L. 2336-7 

Création LOI n°2011-1977 du 28 décembre 2011 - art. 144 (V) 
 
Sauf mention contraire, la population à prendre en compte pour l'application des articles L. 2336-1 à L. 2336-6 
est celle définie à l'article L. 2334-2. 
Article L2336-8 
 
Création LOI n°2023-1322 du 29 décembre 2023 - art. 241 
 
Les modalités d'application du présent chapitre sont précisées par décret en Conseil d'Etat. 
 
CINQUIÈME PARTIE : LA COOPÉRATION LOCALE (Articles L5111-1 à L5915-3) 
LIVRE II : LA COOPÉRATION INTERCOMMUNALE (Articles L5210-1 à L5224-1) 
TITRE Ier : ÉTABLISSEMENTS PUBLICS DE COOPÉRATION INTERCOMMUNALE (Articles L5210-1 à 
L5219-12) 
CHAPITRE IX : La métropole du Grand Paris (Articles L5219-1 à L5219-12) 
Section 1 : Création et compétences (Article L5219-1) 
 

­ Article L. 5219-1 

 
Modifié par LOI n°2022-217 du 21 février 2022 - art. 93 
Modifié par LOI n° 2015-991 du 7 août 2015 - art. 59 (VT) 
 
I. – Il est créé au 1er janvier 2016 un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre à 
statut particulier dénommé la métropole du Grand Paris, qui regroupe : 
 
1° La commune de Paris ; 
 
2° L'ensemble des communes des départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-
Marne ; 
 
3° Les communes des autres départements de la région d'Ile-de-France appartenant au 31 décembre 2014 à un 
établissement public de coopération intercommunale comprenant au moins une commune des départements des 
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Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne et dont le conseil municipal a délibéré 
favorablement avant le 30 septembre 2014 ; 
 
4° Toute commune en continuité avec au moins une commune répondant aux conditions fixées au 2°, dont le 
conseil municipal a délibéré favorablement avant le 30 septembre 2014, à la condition que les deux tiers des 
communes de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre auquel elle appartient 
représentant au moins la moitié de la population ou la moitié des communes représentant les deux tiers de la 
population de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre ne s'y soient pas opposées 
par délibération avant le 31 décembre 2014 ; 
 
5° L'ensemble des communes membres d'un même établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre dans le périmètre duquel se trouvent des infrastructures aéroportuaires ou ayant fait l'objet d'un 
arrêté de rattachement à cet établissement pris par le représentant de l'Etat dans le ou les départements concernés 
à la date de promulgation de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République, et dont au moins deux tiers des conseils municipaux des communes intéressées représentant plus de 
la moitié de la population ou au moins la moitié des conseils municipaux des communes intéressées représentant 
au moins deux tiers de la population se sont prononcés favorablement dans un délai d'un mois à compter de cette 
promulgation. Toutefois, si une infrastructure aéroportuaire se trouve sur le périmètre de plusieurs 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, l'adhésion des communes n'est possible 
que si les majorités qualifiées nécessaires sont réunies dans tous les établissements publics comprenant au moins 
deux communes accueillant sur leur territoire des infrastructures aéroportuaires. 
 
Un décret constate le périmètre de la métropole et fixe l'adresse de son siège. Il désigne le comptable public de 
la métropole. 
 
Toutes les modifications ultérieures relatives à l'adresse du siège, à la désignation du comptable public ou au 
transfert de compétences supplémentaires sont prononcées par arrêté du représentant de l'Etat dans la région 
d'Ile-de-France dans les conditions prévues aux articles L. 5211-17 et L. 5211-20. 
 
La métropole du Grand Paris est constituée en vue de la définition et de la mise en œuvre d'actions 
métropolitaines afin d'améliorer le cadre de vie de ses habitants, de réduire les inégalités entre les territoires qui 
la composent, de développer un modèle urbain, social et économique durable, moyens d'une meilleure 
attractivité et compétitivité au bénéfice de l'ensemble du territoire national. La métropole du Grand Paris élabore 
un projet métropolitain. Les habitants sont associés à son élaboration selon les formes déterminées par le conseil 
de la métropole sur proposition du conseil de développement. 
 
Ce projet métropolitain définit les orientations générales de la politique conduite par la métropole du Grand 
Paris. Il participe à la mise en œuvre du schéma directeur de la région d'Ile-de-France. Il comporte un diagnostic 
général, social, économique et environnemental du territoire métropolitain, des orientations stratégiques pour le 
développement de la métropole ainsi que des domaines d'intervention prioritaires. Le projet métropolitain peut 
être élaboré avec l'appui du Grand Paris Aménagement, de l'Atelier international du Grand Paris, des agences 
d'urbanisme et de toute autre structure utile. 
 
II. – La métropole du Grand Paris est soumise au chapitre VII du présent titre Ier, sous réserve des dispositions 
du présent chapitre. Elle exerce de plein droit, en lieu et place de ses communes membres, les compétences 
suivantes : 
 
1° A compter du 1er janvier 2017, en matière d'aménagement de l'espace métropolitain : 
 
a) Elaboration du schéma de cohérence territoriale ; définition, création et réalisation d'opérations 
d'aménagement d'intérêt métropolitain mentionnées à l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme ; actions de 
restructuration urbaine d'intérêt métropolitain ; actions de valorisation du patrimoine naturel et paysager ; 
constitution de réserves foncières d'intérêt métropolitain ; 
 
b) Elaboration d'un schéma métropolitain d'aménagement numérique, dans les conditions prévues aux premier et 
quatrième alinéas de l'article L. 1425-2 du présent code. La métropole du Grand Paris et les personnes publiques 
ayant établi des schémas directeurs territoriaux d'aménagement numérique mentionnés au même article L. 1425-
2 se coordonnent afin d'élaborer une stratégie d'aménagement numérique cohérente de leur territoire commun ; 



25 
 
 

 
2° A compter du 1er janvier 2017, en matière de politique locale de l'habitat : 
 
a) Programme local de l'habitat ou document en tenant lieu ; 
 
b) Politique du logement ; aides financières au logement social ; actions en faveur du logement social ; actions 
en faveur du logement des personnes défavorisées ; 
 
c) Amélioration du parc immobilier bâti d'intérêt métropolitain, réhabilitation et résorption de l'habitat insalubre 
d'intérêt métropolitain ; 
 
d) Création, aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil des gens du voyage et des terrains familiaux 
locatifs définis aux 1° à 3° du II de l'article 1er de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à 
l'habitat des gens du voyage ; 
 
3° Abrogé ; 
 
4° En matière de développement et d'aménagement économique, social et culturel : 
 
a) Création, aménagement et gestion des zones d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, 
touristique, portuaire ou aéroportuaire d'intérêt métropolitain ; 
 
b) Actions de développement économique d'intérêt métropolitain ; 
 
c) Construction, aménagement, entretien et fonctionnement de grands équipements culturels et sportifs de 
dimension internationale ou nationale ; 
 
d) Participation à la préparation des candidatures aux grands événements internationaux culturels, artistiques et 
sportifs, accueillis sur son territoire. 
 
L'exercice des compétences prévues au présent 4° prend en compte les orientations définies dans les documents 
stratégiques élaborés par le conseil régional ; 
 
5° En matière de protection et de mise en valeur de l'environnement et de politique du cadre de vie : 
 
a) Lutte contre la pollution de l'air ; 
 
b) Lutte contre les nuisances sonores ; 
 
c) Soutien aux actions de maîtrise de la demande d'énergie ; 
 
d) Elaboration et adoption du plan climat-air-énergie territorial en application de l'article L. 229-26 du code de 
l'environnement, en cohérence avec les objectifs nationaux en matière de réduction des émissions de gaz à effet 
de serre, d'efficacité énergétique et de production d'énergie renouvelable, ainsi que du plan d'action pour la 
réduction des émissions de polluants atmosphériques prévu au 3° du II du même article L. 229-26 ; 
 
e) Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations, en application de l'article L. 211-7 du même 
code. 
 
Lorsque l'exercice des compétences mentionnées au présent II est subordonné à la reconnaissance de leur intérêt 
métropolitain, celui-ci est déterminé par délibération du conseil de la métropole à la majorité des deux tiers de 
ses membres, au plus tard deux ans après la création de la métropole du Grand Paris ou deux ans après la date 
mentionnée au 2° du présent II pour les compétences en matière de politique locale de l'habitat. Jusqu'à cette 
délibération, et au plus tard jusqu'à l'expiration du délai de deux ans mentionné à la première phrase du présent 
alinéa, ces compétences sont exercées, dans les mêmes conditions, par les établissements publics territoriaux 
dans les périmètres des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre existant au 31 
décembre 2015 ou par les communes n'appartenant à aucun établissement public de coopération 
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intercommunale à fiscalité propre au 31 décembre 2015. A l'expiration du délai de deux ans et à défaut de 
délibération, la métropole exerce l'intégralité des compétences transférées. 
 
Les actions de développement économique de la métropole prennent en compte les orientations définies par le 
conseil régional. 
 
III. – Les communes membres de la métropole du Grand Paris peuvent transférer à celle-ci certaines de leurs 
compétences dans les conditions prévues à l'article L. 5211-17. Pour l'application du même article L. 5211-17, 
les conditions de majorité requises sont celles prévues au II de l'article L. 5211-5. 
 
IV. – Abrogé. 
 
V. – La métropole du Grand Paris définit et met en œuvre des programmes d'action en vue de lutter contre la 
pollution de l'air et de favoriser la transition énergétique, notamment en améliorant l'efficacité énergétique des 
bâtiments et en favorisant le développement des énergies renouvelables et celui de l'action publique pour la 
mobilité durable. 
 
La métropole du Grand Paris est chargée de la mise en cohérence des réseaux de distribution d'électricité, de 
gaz, de chaleur et de froid. Elle établit, en concertation avec les autorités compétentes intéressées, un schéma 
directeur des réseaux de distribution d'énergie métropolitains qui a pour objectif de veiller à leur 
complémentarité, notamment pour l'application de l'article L. 712-2 du code de l'énergie. Ce schéma est élaboré 
en tenant compte des programmes prévisionnels des réseaux de distribution d'électricité et de gaz mentionnés au 
troisième alinéa du I de l'article L. 2224-31 du présent code, ainsi que des schémas directeurs de développement 
des réseaux publics de chaleur ou de froid. 
 
Une commission consultative est créée entre la métropole du Grand Paris, la commune de Paris, tout syndicat 
exerçant la compétence mentionnée au deuxième alinéa du IV du même article L. 2224-31 totalement ou 
partiellement inclus dans le périmètre de la métropole, ainsi que les communes, établissements publics de 
coopération intercommunale et syndicats intercommunaux exerçant la maîtrise d'ouvrage de réseaux de chaleur 
sur le territoire de la métropole. Les missions de cette commission sont de coordonner l'action de ses membres 
dans le domaine de l'énergie, de mettre en cohérence leurs politiques d'investissement et de faciliter l'échange de 
données. Elle examine le projet de schéma directeur des réseaux de distribution d'énergie métropolitains 
mentionné au deuxième alinéa du présent V, préalablement à son adoption. 
 
La commission comprend un nombre égal de délégués de la métropole et de représentants des syndicats. Chaque 
syndicat dispose d'au moins un représentant. 
 
Elle est présidée par le président de la métropole ou son représentant et se réunit au moins une fois par an, à 
l'initiative de son président ou de la moitié au moins de ses membres. 
 
Un membre de la commission consultative, nommé parmi les représentants de la métropole, est associé à la 
représentation des syndicats à la conférence départementale mentionnée au troisième alinéa du I dudit article L. 
2224-31. 
 
La métropole du Grand Paris élabore un plan métropolitain de l'habitat et de l'hébergement. Ce plan est 
compatible avec le schéma directeur de la région d'Ile-de-France et prend en compte le schéma régional de 
l'habitat et de l'hébergement en Ile-de-France. Il tient lieu de programme local de l'habitat et poursuit, à ce titre, 
les objectifs énoncés à l'article L. 302-1 du code de la construction et de l'habitation. Il définit les principaux 
axes guidant les politiques d'attribution des logements locatifs sociaux au sein du territoire qu'il couvre. Il 
comporte également une programmation pluriannuelle de réalisation et de rénovation de places d'accueil et de 
services associés en faveur de l'insertion des personnes sans domicile fixe et des populations les plus fragilisées. 
 
Dans un délai de trois mois à compter de la transmission de la délibération engageant la procédure d'élaboration, 
le représentant de l'Etat dans la région porte à la connaissance de la métropole du Grand Paris tous les éléments 
utiles ainsi que les objectifs à prendre en compte en matière de diversité de l'habitat, de répartition équilibrée des 
différents types de logements, de renouvellement du parc immobilier et d'accroissement du nombre de 
logements et de places d'hébergement pour l'application du troisième alinéa du IV du même article L. 302-1. 
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Le projet de plan, arrêté par le conseil de la métropole du Grand Paris, est transmis aux communes et conseils de 
territoire, qui disposent d'un délai de deux mois pour faire connaître leur avis. Au vu de ces avis, le conseil de la 
métropole du Grand Paris délibère à nouveau sur le projet et le transmet au représentant de l'Etat dans la région, 
qui dispose d'un délai de trois mois pour faire connaître son avis. Dans ce délai, celui-ci le soumet pour avis au 
comité régional de l'habitat et de l'hébergement. En cas d'avis défavorable ou de réserves émises par le comité 
régional de l'habitat et de l'hébergement ou si le représentant de l'Etat estime que le projet de plan métropolitain 
de l'habitat et de l'hébergement ne répond pas aux objectifs de répartition équilibrée et diversifiée de l'offre de 
logements, de renouvellement du parc immobilier et d'accroissement du nombre de logements et de places 
d'hébergement nécessaires, le représentant de l'Etat peut adresser des demandes motivées de modifications à la 
métropole du Grand Paris, qui en délibère. 
 
Le plan métropolitain de l'habitat et de l'hébergement est approuvé par le conseil de la métropole du Grand 
Paris. La délibération publiée approuvant le plan devient exécutoire deux mois après sa transmission au 
représentant de l'Etat. Si, dans ce délai, le représentant de l'Etat notifie au président du conseil de la métropole 
du Grand Paris les demandes de modifications, mentionnées au neuvième alinéa du présent V, qu'il estime 
nécessaire d'apporter au plan, le plan ne devient exécutoire qu'à compter de la publication et de la transmission 
au représentant de l'Etat de la délibération apportant les modifications demandées. 
 
Le conseil de la métropole du Grand Paris délibère au moins une fois par an sur l'état de réalisation du plan 
métropolitain de l'habitat et de l'hébergement et son adaptation à l'évolution de la situation sociale ou 
démographique. 
 
La métropole du Grand Paris communique pour avis au représentant de l'Etat dans la région et au comité 
régional de l'habitat et de l'hébergement un bilan de la réalisation du plan métropolitain de l'habitat et de 
l'hébergement trois ans et six ans après son approbation. 
 
A l'expiration d'un délai de six ans à compter de son approbation, le conseil de la métropole du Grand Paris, en 
tenant compte du bilan mentionné au douzième alinéa du présent V, délibère sur l'opportunité d'une révision de 
ce plan. Il peut être révisé à tout moment dans les mêmes conditions. 
 
Pour mettre en œuvre le plan métropolitain de l'habitat et de l'hébergement, la métropole du Grand Paris réalise 
des programmes d'aménagement et de logement. Elle peut demander à l'Etat de la faire bénéficier, par décret en 
Conseil d'Etat, de compétences dérogatoires pour la création et la réalisation des zones d'aménagement concerté 
et la délivrance d'autorisations d'urbanisme. 
 
La métropole du Grand Paris peut également proposer à l'Etat, pour la réalisation de programmes de 
construction et de rénovation de logements ou des équipements nécessaires à ces logements, d'engager une 
procédure de projet d'intérêt général. La proposition est adoptée par le conseil de la métropole du Grand Paris et 
transmise au représentant de l'Etat dans le département intéressé. 
 
L'Etat peut mettre à la disposition de la métropole du Grand Paris les établissements publics d'aménagement de 
l'Etat. 
 
V bis. – L'Etat peut transférer, à la demande de la métropole du Grand Paris, la propriété, l'aménagement, 
l'entretien et la gestion de grands équipements et infrastructures. Ces transferts sont réalisés à titre gratuit et ne 
donnent lieu au versement d'aucune indemnité ou taxe, ni d'aucun salaire, ni d'aucuns droits ou honoraires. 
 
Le transfert est autorisé par décret. Une convention conclue entre l'Etat et la métropole du Grand Paris précise 
les modalités du transfert. 
 
VI. – Afin de favoriser la construction de logements neufs, la réhabilitation des logements anciens et la 
résorption de l'habitat indigne, l'Etat peut déléguer, par convention, à la demande de la métropole du Grand 
Paris, dès lors qu'elle dispose d'un plan métropolitain de l'habitat et de l'hébergement exécutoire, les 
compétences mentionnées aux 1° et 2° du présent VI : 
 
1° Sans dissociation possible : 
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a) L'attribution des aides au logement locatif social, au logement intermédiaire et en faveur de la location-
accession et la notification aux bénéficiaires, l'octroi des autorisations spécifiques prévues aux articles L. 441-2 
et L. 631-12 du code de la construction et de l'habitation ainsi que, par délégation de l'Agence nationale de 
l'habitat, l'attribution des aides en faveur de l'habitat privé et la signature des conventions mentionnées à l'article 
L. 321-4 du code de la construction et de l'habitation ; 
 
b) La gestion de la veille sociale, de l'accueil, de l'hébergement et de l'accompagnement au logement de toute 
personne ou famille sans domicile ou éprouvant des difficultés particulières d'accès au logement en raison de 
l'inadaptation de ses ressources ou de ses conditions d'existence, dans le respect des articles L. 345-2-2 et L. 
345-2-3 du code de l'action sociale et des familles, ainsi que le financement des organismes et des dispositifs qui 
y contribuent, mentionnés au 8° du I de l'article L. 312-1 et aux articles L. 322-1 et L. 345-2 du même code et 
aux articles L. 365-1, L. 631-11 et L. 633-1 du code de la construction et de l'habitation ; 
 
2° Sans dissociation possible : 
 
a) La garantie du droit à un logement décent et indépendant mentionné au chapitre préliminaire du titre 
préliminaire du livre III du code de la construction et de l'habitation et aux articles L. 441-2-3 et L. 441-2-3-1 du 
même code ; 
 
Pour les demandeurs demeurant dans le périmètre de la métropole du Grand Paris reconnus, au moment de la 
délégation de la présente compétence, comme prioritaires en application de l'article L. 441-2-3-1 dudit code, 
l'Etat continue de verser le produit des astreintes au Fonds national d'accompagnement vers et dans le logement 
institué en application de l'article L. 300-2 du même code ; 
 
b) La délégation de tout ou partie des réservations dont le représentant de l'Etat dans le département bénéficie en 
application de l'article L. 444-1 dudit code, à l'exception des logements réservés au bénéfice des agents et 
militaires de l'Etat ; 
 
Les compétences déléguées en application des a et b du 2° du présent VI, ainsi que celles déléguées en 
application du b du 1° relatives à l'aide sociale prévue à l'article L. 345-1 du code de l'action sociale et des 
familles pour l'accueil dans les organismes mentionnés au 8° du I de l'article L. 312-1 du même code sont 
exercées par le président du conseil de la métropole. 
 
Les compétences déléguées en application des 1° et 2° du présent VI sont exercées au nom et pour le compte de 
l'Etat. 
 
Cette délégation est régie par une convention conclue pour une durée de six ans, renouvelable. Elle peut être 
dénoncée par le représentant de l'Etat dans le département à l'issue d'un délai de trois ans lorsque les résultats de 
son exécution sont insuffisants au regard des objectifs définis par la convention. Elle peut également être 
dénoncée par la métropole du Grand Paris, dans les mêmes délais, en cas de non-respect des engagements de 
l'Etat. 
 
Au terme de la durée de six ans, elle peut être prorogée pour une durée d'un an, par avenant, si la métropole du 
Grand Paris dispose d'un plan métropolitain de l'habitat et de l'hébergement exécutoire ou, dans le cas contraire, 
si elle a pris une délibération engageant l'élaboration d'un tel plan. Cette prorogation est renouvelable une fois 
dans les mêmes conditions. 
 
VII. – L'Etat peut déléguer, à la demande de la métropole du Grand Paris, dès lors qu'elle dispose d'un plan 
métropolitain de l'habitat et de l'hébergement exécutoire, tout ou partie des compétences suivantes : 
 
1° La mise en œuvre de la procédure de réquisition avec attributaire prévue au chapitre II du titre IV du livre VI 
du code de la construction et de l'habitation ; 
 
2° (abrogé) 
 
3° La délivrance aux organismes d'habitations à loyer modéré des agréments d'aliénation de logements prévue 
aux articles L. 443-7, L. 443-8 et L. 443-9 dudit code et situés sur le territoire métropolitain. 
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Les compétences déléguées en application des 1° à 3° du présent VII sont exercées au nom et pour le compte de 
l'Etat. Elles s'ajoutent, le cas échéant, aux compétences déléguées en application du VI et sont régies par la 
même convention. 
 
La métropole du Grand Paris propose à l'Etat et aux collectivités territoriales un plan de rationalisation des outils 
d'aménagement et des syndicats intervenant dans son ressort territorial. 
 
CINQUIÈME PARTIE : LA COOPÉRATION LOCALE (Articles L5111-1 à L5915-3) 
LIVRE II : LA COOPÉRATION INTERCOMMUNALE (Articles L5210-1 à L5224-1) 
TITRE Ier : ÉTABLISSEMENTS PUBLICS DE COOPÉRATION INTERCOMMUNALE (Articles L5210-1 à 
L5219-12) 
CHAPITRE Ier : Dispositions communes (Articles L5211-1 à L5211-63) 
Section 6 : Dispositions financières (Articles L5211-21 à L5211-40-2) 
Sous-section 2 : Etablissements publics de coopération intercommunale dotés d'une fiscalité propre. (Articles 
L5211-28 à L5211-35-1) 
 

­ Article L. 5211-29 
Modifié par LOI n°2023-1322 du 29 décembre 2023 - art. 240 (V) 
Modifié par LOI n°2020-1721 du 29 décembre 2020 - art. 252 (V) 
Modifié par LOI n°2018-1317 du 28 décembre 2018 - art. 250 (V) 
 
I. – Le potentiel fiscal des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre est déterminé 
en additionnant les montants suivants : 
 
1° Le produit déterminé par l'application aux bases intercommunales d'imposition de taxe d'habitation sur les 
résidences secondaires et autres locaux meublés non affectés à l'habitation principale, de taxe foncière sur les 
propriétés bâties, de taxe foncière sur les propriétés non bâties et de cotisation foncière des entreprises du taux 
moyen national d'imposition à chacune de ces taxes ; 
 
2° La somme des produits intercommunaux perçus au titre de la taxe additionnelle à la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties et des impositions forfaitaires sur les entreprises de réseaux prévus à l'article 1379-0 bis du 
code général des impôts ainsi que de la taxe sur les surfaces commerciales prévue au 6° de l'article L. 2331-3 du 
présent code ; 
 
3° La somme des montants positifs ou négatifs résultant de l'application des 1.1 et 2.1 de l'article 78 de la loi n° 
2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010, y compris les montants prévus au VIII du même 2.1, 
perçus ou supportés par le groupement l'année précédente. Pour les groupements faisant application pour la 
première année de l'article L. 5211-41-3, les montants correspondent à la somme des montants perçus ou supportés 
par les groupements préexistants l'année précédente ; 
 
4° Le montant perçu par le groupement l'année précédente au titre de la dotation de compensation prévue à l'article 
L. 5211-28-1, hors le montant correspondant à la compensation prévue au 2° bis du II de l'article 1648 B du code 
général des impôts dans sa rédaction antérieure à la loi de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 
2003) ; 
 
5° La fraction du produit net de la taxe sur la valeur ajoutée prévue au B du V de l'article 16 de la loi n° 2019-
1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 perçue par le groupement l'année précédente ; 
 
5° bis Le produit perçu l'année précédente par l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre au titre de la fraction du produit net de la taxe sur la valeur ajoutée mentionnée au XXIV de l'article 55 de 
la loi n° 2022-1726 du 30 décembre 2022 de finances pour 2023 ; 
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6° Le montant perçu par le groupement l'année précédente au titre du prélèvement sur les recettes de l'Etat prévu 
au III de l'article 29 de la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021. 
 
Par dérogation, le potentiel fiscal des communautés d'agglomération issues de la transformation de syndicats 
d'agglomération nouvelle et le potentiel fiscal des communautés d'agglomération issues de la fusion 
d'établissements publics de coopération intercommunale dont l'un au moins est un syndicat d'agglomération 
nouvelle qui s'est transformé en communauté d'agglomération avant le 1er janvier 2015 sont pondérés, en 2018, 
par le rapport entre les bases brutes par habitant de cotisation foncière des entreprises des communautés 
d'agglomération et la somme des bases brutes par habitant de cotisation foncière des entreprises des syndicats 
d'agglomération nouvelle existant au 1er janvier 2015 et de ceux d'entre eux qui se sont transformés en 
communautés d'agglomération avant le 1er janvier 2015, sous réserve que ce rapport soit inférieur à 1, puis par 
un coefficient égal à 60 % en 2019, à 70 % en 2020, à 80 % en 2021 et à 90 % en 2022. Pour ces communautés 
d'agglomération, la pondération s'applique sur la part de leur potentiel fiscal correspondant au périmètre des 
communautés d'agglomération issues de la transformation d'un syndicat d'agglomération nouvelle avant le 1er 
janvier 2015 et des syndicats d'agglomération nouvelle existant au 1er janvier 2015. Ces dispositions s'appliquent 
également au potentiel fiscal de la métropole d'Aix-Marseille-Provence. 
 
Les bases retenues sont les bases brutes de la dernière année dont les résultats sont connus servant à l'assiette des 
impositions intercommunales. En cas d'absence de bases d'imposition intercommunales sur le territoire d'une 
commune, sont prises en compte les bases d'imposition communales. Les taux moyens nationaux sont calculés 
pour chaque catégorie de groupement telle que définie à l'article L. 5211-28 du présent code et correspondent au 
rapport entre les produits perçus par les groupements au titre de chacune de ces taxes et la somme des bases des 
groupements. Les ressources et produits retenus sont ceux bruts de la dernière année dont les résultats sont connus. 
 
II. – 1° Le coefficient d'intégration fiscale, qui est défini pour les communautés urbaines, les métropoles, y compris 
celle d'Aix-Marseille-Provence, la métropole de Lyon et les communautés d'agglomération, est égal, pour chacun 
de ces établissements publics, au rapport entre : 
 
a) Les recettes provenant de la taxe d'habitation sur les résidences secondaires et autres locaux meublés non 
affectés à l'habitation principale, de la fraction du produit net de la taxe sur la valeur ajoutée prévue aux B et D 
du V de l'article 16 de la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020, du prélèvement sur les 
recettes de l'Etat prévu au III de l'article 29 de la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021, 
de la taxe foncière sur les propriétés bâties, de la taxe foncière sur les propriétés non bâties, de la taxe additionnelle 
à la taxe foncière sur les propriétés non bâties, de la fraction du produit net de la taxe sur la valeur ajoutée 
mentionnée au XXIV de l'article 55 de la loi n° 2022-1726 du 30 décembre 2022 précitée, de la cotisation foncière 
des entreprises, des impositions forfaitaires sur les entreprises de réseaux, de la taxe sur les surfaces commerciales, 
de la taxe ou de la redevance d'enlèvement des ordures ménagères et de la redevance d'assainissement ainsi que 
les montants positifs ou négatifs résultant de l'application des 1.1 et 2.1 de l'article 78 de la loi n° 2009-1673 de 
finances pour 2010 précitée perçus ou supportés par l'établissement public minorés des dépenses de transfert ; 
 
b) Les recettes provenant de la taxe d'habitation sur les résidences secondaires et autres locaux meublés non 
affectés à l'habitation principale, de la fraction du produit net de la taxe sur la valeur ajoutée prévue aux B et D 
du V de l'article 16 de la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020, du prélèvement sur les 
recettes de l'Etat prévu au III de l'article 29 de la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021, 
de la taxe foncière sur les propriétés bâties, de la taxe foncière sur les propriétés non bâties, de la taxe additionnelle 
à la taxe foncière sur les propriétés non bâties, de la fraction du produit net de la taxe sur la valeur ajoutée 
mentionnée au XXIV de l'article 55 de la loi n° 2022-1726 du 30 décembre 2022 précitée, de la cotisation foncière 
des entreprises, des impositions forfaitaires sur les entreprises de réseaux, de la taxe sur les surfaces commerciales, 
de la taxe ou de la redevance d'enlèvement des ordures ménagères et de la redevance d'assainissement ainsi que 
les montants positifs ou négatifs résultant de l'application des 1.1 et 2.1 de l'article 78 de la loi n° 2009-1673 de 
finances pour 2010 précitée perçus ou supportés par les communes et les communes nouvelles regroupées et 
l'ensemble des établissements publics de coopération intercommunale sur le territoire de celles-ci ; 
 
Les recettes prévues au a et au b ci-dessus ainsi que les montants positifs ou négatifs résultant de l'application des 
1.1 et 2.1 de l'article 78 de la loi n° 2009-1673 de finances pour 2010 précitée perçus ou supportés par les 
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établissements publics de coopération intercommunale faisant application des dispositions de l'article 1609 nonies 
C du code général des impôts sont majorées du montant de la dernière année connue de la dotation de 
compensation prévue au premier alinéa de l'article L. 5211-28-1, hors les montants correspondant à la 
compensation prévue au 2° bis du II de l'article 1648 B du code général des impôts dans sa rédaction antérieure à 
la loi de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 2003) et, le cas échéant, de celles prévues au B de 
l'article 4 de la loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 relative à la mise en oeuvre du pacte de relance pour la ville 
ou au III de l'article 2 de la loi n° 94-1131 du 27 décembre 1994 portant statut fiscal de la Corse ou au VII de 
l'article 5 de la loi n° 2009-594 du 27 mai 2009 pour le développement économique des outre-mer. 
 
1° bis Le coefficient d'intégration fiscale, qui est défini pour les communautés de communes, est égal, pour chacun 
de ces établissements publics, au rapport entre : 
 
a) Les recettes provenant de la taxe d'habitation sur les résidences secondaires et autres locaux meublés non 
affectés à l'habitation principale, de la fraction du produit net de la taxe sur la valeur ajoutée prévue aux B et D 
du V de l'article 16 de la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020, du prélèvement sur les 
recettes de l'Etat prévu au III de l'article 29 de la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021, 
de la taxe foncière sur les propriétés bâties, de la taxe foncière sur les propriétés non bâties, de la taxe additionnelle 
à la taxe foncière sur les propriétés non bâties, de la fraction du produit net de la taxe sur la valeur ajoutée 
mentionnée au XXIV de l'article 55 de la loi n° 2022-1726 du 30 décembre 2022 précitée, de la cotisation foncière 
des entreprises, des impositions forfaitaires sur les entreprises de réseaux, de la taxe sur les surfaces commerciales 
et de la taxe ou de la redevance d'enlèvement des ordures ménagères ainsi que les montants positifs ou négatifs 
résultant de l'application des 1.1 et 2.1 de l'article 78 de la loi n° 2009-1673 de finances pour 2010 précitée perçus 
ou supportés par l'établissement public, minorées des dépenses de transfert ; 
 
b) Les recettes provenant de la taxe d'habitation sur les résidences secondaires et autres locaux meublés non 
affectés à l'habitation principale, de la fraction du produit net de la taxe sur la valeur ajoutée prévue aux B et D 
du V de l'article 16 de la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020, du prélèvement sur les 
recettes de l'Etat prévu au III de l'article 29 de la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021, 
de la taxe foncière sur les propriétés bâties, de la taxe foncière sur les propriétés non bâties, de la taxe additionnelle 
à la taxe foncière sur les propriétés non bâties, de la fraction du produit net de la taxe sur la valeur ajoutée 
mentionnée au XXIV de l'article 55 de la loi n° 2022-1726 du 30 décembre 2022 précitée, de la cotisation foncière 
des entreprises, des impositions forfaitaires sur les entreprises de réseaux, de la taxe sur les surfaces commerciales 
et de la taxe ou de la redevance d'enlèvement des ordures ménagères ainsi que les montants positifs ou négatifs 
résultant de l'application des 1.1 et 2.1 de l'article 78 de la loi n° 2009-1673 de finances pour 2010 précitée perçus 
ou supportés par les communes et les communes nouvelles regroupées et l'ensemble des établissements publics 
de coopération intercommunale sur le territoire de celles-ci ; 
 
Les recettes prévues au a et au b ci-dessus ainsi que les montants positifs ou négatifs résultant de l'application des 
1.1 et 2.1 de l'article 78 de la loi n° 2009-1673 de finances pour 2010 précitée perçus ou supportés par les 
communautés de communes faisant application des dispositions de l'article 1609 nonies C du code général des 
impôts sont majorées du montant de la dernière année connue de la dotation de compensation prévue au premier 
alinéa de l'article L. 5211-28-1, hors les montants correspondant à la compensation prévue au 2° bis du II de 
l'article 1648 B du code général des impôts dans sa rédaction antérieure à la loi de finances pour 2004 (n° 2003-
1311 du 30 décembre 2003) et, le cas échéant, de celles prévues au B de l'article 4 de la loi n° 96-987 du 14 
novembre 1996 précitée ou au III de l'article 2 de la loi n° 94-1131 du 27 décembre 1994 précitée ou au VII de 
l'article 5 de la loi n° 2009-594 du 27 mai 2009 précitée. 
 
Par dérogation, pour le calcul du coefficient d'intégration fiscale des communautés de communes ne faisant pas 
application des dispositions de l'article 1609 nonies C du code général des impôts, les recettes définies aux a et b 
ne tiennent pas compte de la taxe sur les surfaces commerciales ; 
 
2° Pour déterminer le coefficient d'intégration fiscale moyen d'une catégorie d'établissement public de coopération 
intercommunale, sont prises en compte les sommes des recettes et le cas échéant des dépenses de transfert de 
l'ensemble des établissements publics percevant depuis plus de deux ans la dotation d'intercommunalité dans cette 
catégorie et la somme des recettes des communes et des communes nouvelles regroupées dans ces établissements 
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publics. Pour déterminer le coefficient d'intégration fiscale moyen des métropoles et des communautés urbaines 
mentionnées au 1° du I de l'article L. 5211-28 du présent code, ne sont pas prises en compte les recettes et les 
dépenses de transfert de la métropole du Grand Paris. 
 
3° A compter de 2019, le coefficient d'intégration fiscale pris en compte dans le calcul de la dotation 
d'intercommunalité ne peut pas être supérieur à 0,6 ; 
 
4° Pour le calcul de la dotation d'intercommunalité, le coefficient d'intégration fiscale des métropoles est pondéré 
par un coefficient égal à 1,1. 
 
III. – Les dépenses de transfert retenues pour déterminer le coefficient d'intégration fiscale des communautés 
d'agglomération, des métropoles ainsi que des communautés urbaines et des communautés de communes faisant 
application des dispositions de l'article 1609 nonies C du code général des impôts sont l'attribution de 
compensation prévue au V du même article 1609 nonies, et la moitié de la dotation de solidarité communautaire, 
telles que constatées dans le compte de gestion afférent au pénultième exercice. Pour les communautés de 
communes ne faisant pas application des dispositions de l'article 1609 nonies C dudit code, seule la moitié de la 
dotation de solidarité communautaire est prise en compte. Le cas échéant, l'attribution de compensation est 
minorée du montant versé par les communes en application du deuxième alinéa du V du même article 1609 nonies 
C. Si ce montant est supérieur à l'attribution de compensation, le reliquat s'ajoute aux recettes mentionnées aux a 
des 1° et 1° bis du II du présent article. 
 
IV. – Sauf mention contraire, la population à prendre en compte pour l'application de la présente sous-section est 
celle résultant des conditions prévues à l'article L. 2334-2 du présent code. 
 
La redevance d'assainissement retenue pour déterminer le coefficient d'intégration fiscale des communautés 
d'agglomération, des communautés urbaines et des métropoles est celle constatée dans le compte de gestion 
afférent à l'avant-dernier exercice. 
 
V. – Au titre de la première année d'attribution de la dotation dans une catégorie, le coefficient d'intégration fiscale 
d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre est égal au coefficient d'intégration 
fiscale moyen de la catégorie à laquelle il appartient. 
 
Par dérogation, lorsqu'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre est issu d'une 
fusion opérée dans le cadre de l'article L. 5211-41-3, le coefficient d'intégration fiscale retenu est le coefficient 
d'intégration fiscale de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre qui lui préexistait. 
Si plusieurs établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre préexistaient, le coefficient 
d'intégration fiscale à retenir la première année est le coefficient d'intégration fiscale le plus élevé parmi ces 
établissements, dans la limite de 105 % de la moyenne des coefficients d'intégration fiscale de ces établissements, 
pondérés par leur population. 
 
Au titre de la deuxième année d'attribution de la dotation dans la même catégorie, le coefficient d'intégration 
fiscale non corrigé des dépenses de transfert est pondéré par le rapport entre le coefficient d'intégration fiscale 
moyen de la catégorie à laquelle l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre appartient 
tel que défini au 2° du II du présent article et ce coefficient d'intégration fiscale moyen, non corrigé des dépenses 
de transfert.  
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D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 
 

1. Jurisprudence  

 

Jurisprudence administrative 
 

­ CE, 19 octobre 2016, Commune de Courbevoie, n° 400574 et 401676 

Considérant ce qui suit : 
 
1. La question soulevée dans les instances visées ci-dessus est unique. Il y a lieu de joindre ces instances et de 
statuer par une seule décision. 
 
2. Aux termes du premier alinéa de l'article 23-5 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur 
le Conseil constitutionnel : " Le moyen tiré de ce qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés 
garantis par la Constitution peut être soulevé (...) à l'occasion d'une instance devant le Conseil d'Etat (...) ". Il 
résulte des dispositions de ce même article que le Conseil constitutionnel est saisi de la question prioritaire de 
constitutionnalité à la triple condition que la disposition contestée soit applicable au litige ou à la procédure, 
qu'elle n'ait pas déjà été déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du 
Conseil constitutionnel, sauf changement des circonstances, et que la question soit nouvelle ou présente un 
caractère sérieux.  
 
3. Les articles L. 2336-1 à L. 2336-7 du code général des collectivités territoriales relatifs à la péréquation des 
ressources fixent les modalités d'alimentation du Fonds national de péréquation des ressources intercommunales 
et communales (FPIC). En application de ces articles, sont contributeurs au FPIC, sous condition de ressources, 
d'une part, les communes n'appartenant à aucun groupement à fiscalité propre et, d'autre part, les ensembles 
intercommunaux, c'est-à-dire les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre et leurs 
communes membres. En vertu des dispositions de l'article L. 2336-3 du code, le prélèvement à destination du 
FPIC calculé pour chaque ensemble intercommunal est réparti entre l'établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre et ses communes membres en fonction du coefficient d'intégration fiscale, puis, 
entre les communes membres, en fonction du potentiel financier par habitant de ces communes et de leur 
population. Les communes de la région Ile-de-France bénéficient dans ce cadre d'un mécanisme de minoration de 
leur prélèvement, à due concurrence des montants prélevés l'année précédente à destination du Fonds de solidarité 
des communes de la région Ile-de-France (FSRIF), les montants correspondant à ces minorations étant acquittés 
par l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre auquel appartiennent ces communes. 
Le 3° du I de l'article L. 2336-3 a prévu un mécanisme de plafonnement des contributions versées au FPIC par les 
ensembles intercommunaux et les communes de la région Ile-de-France, de sorte que les prélèvements opérés au 
titre du FPIC et du FSRIF ne puissent excéder 13 % des ressources prises en compte pour le calcul du potentiel 
fiscal. 
 
4. L'article L. 5219-8 du code général des collectivités territoriales, dans sa rédaction issue de l'article 162 de la 
loi du 29 décembre 2015 de finances pour 2016, prévoit, pour la métropole du Grand Paris, des modalités 
d'alimentation du FPIC qui dérogent, sur plusieurs points, aux articles L. 2336-1 à L. 2336-7 du code général des 
collectivités territoriales. Il exclut des contributeurs au FPIC la métropole du Grand Paris elle-même, qui est un 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre à statut particulier. Il prévoit en revanche 
que les établissements publics territoriaux, qui ne sont pas des établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre mais sont soumis aux dispositions applicables aux syndicats de communes, 
constituent, avec les communes qui en sont membres, des ensembles intercommunaux pour l'application des 
articles L. 2336-1 à L. 2336-7. Ces établissements contribuent à ce titre au financement du FPIC et bénéficient du 
plafonnement prévu au 3° du I de l'article L. 2336-3 du code. L'article L. 5219-8 prévoit en outre que le 
prélèvement à destination du FPIC calculé pour chaque établissement public territorial est réparti entre cet 
établissement et ses communes membres de façon que le prélèvement supporté par l'établissement public 
territorial soit égal à la somme des prélèvements supportés en 2015 par les groupements à fiscalité propre qui lui 



34 
 
 

préexistaient. Le reste du prélèvement de chaque ensemble intercommunal est ensuite réparti entre les communes 
membres de l'établissement public territorial en fonction des prélèvements des communes calculés en 2015, sans 
que soient pris en compte, dans les modalités de calcul de cette répartition finale, les éventuels plafonnements 
opérés dans les conditions mentionnées au point 3 ci-dessus. 
 
5. La commune de Courbevoie soutient, en premier lieu, que les dispositions de l'article L. 5219-8 du code général 
des collectivités territoriales méconnaissent les principes constitutionnels d'égalité et d'égalité devant les charges 
publiques, garantis par les articles 6 et 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen.  
 
6. Les principes constitutionnels d'égalité devant la loi et d'égalité devant les charges publiques ne s'opposent ni 
à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport avec l'objet de la loi qui l'établit. Pour assurer le respect du principe d'égalité, le législateur doit fonder 
son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Par ailleurs, cette 
appréciation ne doit pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques.  
 
7. La commune de Courbevoie soutient, tout d'abord, que l'application des dispositions des articles L. 2336-1 à L. 
2336-7 du code général des collectivités territoriales conduit à faire des métropoles et de leurs communes membres 
des ensembles intercommunaux contributeurs au FPIC et qu'en prévoyant, par dérogation à ces dispositions, que 
ce sont les établissements publics territoriaux de la métropole du Grand Paris et leurs communes membres qui 
contribuent au FPIC, l'article L. 5219-8 crée, entre la métropole du Grand Paris et les autres métropoles, une 
différence de traitement qui méconnaît les principes d'égalité et d'égalité devant les charges publiques. Toutefois, 
eu égard à l'importance de la population de la métropole du Grand Paris, l'application des règles générales de 
calcul des contributions au FPIC, fixées aux articles L. 2336-1 et suivants du code général des collectivités 
territoriales, aurait conduit à une diminution manifestement disproportionnée de la contribution versée par les 
collectivités de la métropole du Grand Paris et à un bouleversement de l'équilibre existant, au niveau national, 
entre contributeurs au FPIC. Le traitement dérogatoire prévu par l'article L. 5219-8 du code général des 
collectivités territoriales au titre du FPIC est ainsi fondé sur des critères objectifs et rationnels en rapport avec 
l'objectif de la loi. Dès lors, le moyen tiré de ce que l'article L. 5219-8 du code général des collectivités territoriales 
méconnaîtrait, sur ce point, les principes d'égalité et d'égalité devant les charges publiques ne peut être regardé 
comme sérieux. 
 
8. La commune de Courbevoie soutient ensuite que les dispositions litigieuses créent une différence de traitement 
entre les communes de la métropole du Grand Paris qui appartenaient à un groupement à fiscalité propre en 2015 
et les communes qui étaient, à cette date, isolées, qui méconnaît les principes d'égalité et d'égalité devant les 
charges publiques. Selon elle, en effet, ces dispositions excluraient, pour les premières et non pour les secondes, 
la prise en compte du dispositif de plafonnement mentionné au point 3 ci-dessus. Toutefois, il résulte des 
dispositions combinées des articles L. 2336-3 et L. 5219-8 du code général des collectivités territoriales, d'une 
part, que les communes membres de la métropole du Grand Paris bénéficient du mécanisme de plafonnement au 
niveau de chaque ensemble intercommunal, constitué par un établissement public territorial et ses communes 
membres, d'autre part, que les modalités de calcul du prélèvement destiné au FPIC restant à la charge des 
communes membres d'un même établissement public territorial sont identiques quelle que soit la situation 
antérieure de la commune, en ce qu'elles ne prennent pas en compte, à ce stade, les éventuels plafonnements 
opérés antérieurement. Dès lors, l'argumentation développée par la commune sur ce point ne peut être regardée 
comme sérieuse. 
 
9. La commune de Courbevoie soutient en outre que les dispositions litigieuses créent, entre les communes 
appartenant à la métropole du Grand Paris et les autres communes d'Ile-de-France une différence de traitement 
qui méconnaît le principe d'égalité, dès lors que les communes membres de la métropole du Grand Paris seraient, 
selon elle, exclues du bénéfice du dispositif de minoration de leur prélèvement à destination du FPIC. Toutefois, 
dans le but de maintenir les contributions au FPIC des établissements publics territoriaux de la métropole du 
Grand Paris au niveau de celles que supportaient en 2015 les établissements publics auxquels ils ont succédé, le 
législateur a prévu, au a) du 2° de l'article L. 5219-8 du code général des collectivités territoriales, que les 
prélèvements supportés par les établissements publics territoriaux de la métropole du Grand Paris soient égaux à 
la somme des prélèvements supportés en 2015 par les groupements à fiscalité propre qui leur préexistaient. Dans 
ce cadre, ces prélèvements intègrent le montant des minorations de prélèvements précédemment opérées au 
bénéfice des communes, en application du dernier alinéa du II de l'article L. 2336-3 du code général des 
collectivités territoriales. Dès lors, l'argumentation développée par la commune sur ce point ne peut être regardée 
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comme sérieuse.  
 
10. La commune de Courbevoie soutient, en second lieu, que les dispositions litigieuses portent atteinte aux 
principes constitutionnels de libre-administration et d'autonomie financière des collectivités territoriales, garantis 
par les articles 72 et 72-2 de la Constitution, pour les mêmes motifs que ceux qui ont été analysés aux points 7 à 
9 ci-dessus. Il résulte de ce qui a été dit à ces mêmes points que le moyen tiré de la méconnaissance la libre 
administration des collectivités territoriales et, en tout état de cause, de leur autonomie financière, ne peut être 
regardé comme sérieux. 
 
11. Il résulte de ce qui précède que la question soulevée, qui n'est pas nouvelle, ne présente pas un caractère 
sérieux. Ainsi, sans qu'il soit besoin de renvoyer au Conseil constitutionnel la question prioritaire de 
constitutionnalité invoquée, le moyen tiré de ce que l'article L. 5219-8 du code général des collectivités 
territoriales porte atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution doit être écarté. 
 

­ CE, 2 mai 2018, commune de Neuilly-sur-Seine, n° 400495 
Considérant ce qui suit : 
 
1. Les requêtes de la commune de Courbevoie, de la commune de Neuilly-sur-Seine et de l'établissement public 
territorial Paris Ouest La Défense présentent à juger les mêmes questions. Il y a lieu de les joindre pour statuer 
par une seule décision. 
 
Sur la fin de non-recevoir soulevée par le ministre de l'intérieur contre la requête 400576 : 
 
2. Eu égard au dernier état de ses écritures, l'établissement public territorial Paris Ouest La Défense doit être 
regardé comme contestant le 7° de l'article 3 du décret attaqué en tant qu'il a introduit au deuxième alinéa de 
l'article R. 2336-2 du code général des collectivités territoriales des dispositions relatives aux modalités de calcul 
des contributions au Fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales mises à la 
charge des établissements publics territoriaux et de leurs communes membres. La fin de non-recevoir opposée par 
le ministre de l'intérieur, tirée de ce que l'établissement public n'a pas intérêt à contester les seules modalités de 
répartition des contributions entre les communes membres d'un établissement public territorial, doit donc être 
écartée. 
 
Sur le décret du 8 avril 2016 : 
 
En ce qui concerne la légalité externe : 
 
3. D'une part, l'ampliation du décret du 8 avril 2016 relatif aux dotations de l'Etat aux collectivités territoriales et 
à la péréquation des ressources fiscales a été certifiée conforme par le secrétaire général du gouvernement. Cette 
ampliation fait foi de ce que le décret a été signé par le Premier ministre et contresigné par les ministres chargés 
de son exécution.  
 
4. D'autre part, il ressort des pièces du dossier, notamment de la minute de la section de l'intérieur du Conseil 
d'Etat du 22 mars 2016, dont le texte a été communiqué par le secrétaire général du Gouvernement, que la 
consultation du Conseil d'Etat a porté sur l'intégralité du texte du projet et que le texte du décret attaqué ne diffère 
pas de celui qu'a adopté le Conseil d'État. Dès lors, le moyen tiré de ce que la consultation du Conseil d'Etat a été 
entachée d'irrégularité doit être écarté. 
 
En ce qui concerne la légalité interne : 
 
5. Les articles L. 2336-1 à L. 2336-7 du code général des collectivités territoriales fixent les modalités 
d'alimentation du Fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC). En 
application de ces articles, sont contributeurs au FPIC, sous condition de ressources, d'une part, les communes 
n'appartenant à aucun groupement à fiscalité propre et, d'autre part, les ensembles intercommunaux, c'est-à-dire 
les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre et leurs communes membres. Le 2° 
du I de l'article L. 2336-3 dispose : " Le prélèvement calculé afin d'atteindre chaque année le montant prévu au II 
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de l'article L. 2336-1° est réparti entre les ensembles intercommunaux et les communes n'appartenant à aucun 
groupement à fiscalité propre mentionnés au 1° du présent I en fonction d'un indice synthétique de ressources et 
de charges multiplié par la population de l'ensemble intercommunal ou de la commune ". Le 3° du I de l'article L. 
2336-3 prévoit par ailleurs un mécanisme de plafonnement des contributions versées au FPIC par les ensembles 
intercommunaux et les communes de la région d'Ile-de-France, de sorte que les prélèvements opérés au titre du 
FPIC et du Fonds de solidarité des communes de la région d'Ile-de-France (FSRIF) ne peuvent excéder 13 % des 
ressources prises en compte pour le calcul du potentiel fiscal. En vertu du premier alinéa du II de l'article L. 2336-
3 : " - Le prélèvement calculé pour chaque ensemble intercommunal conformément aux 2° et 3° du I est réparti 
entre l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre et ses communes membres en 
fonction du coefficient d'intégration fiscale défini au III de l'article L. 5211-30, puis entre les communes membres 
en fonction du potentiel financier par habitant de ces communes, mentionné au IV de l'article L. 2334-4, et de leur 
population ". Aux termes du dernier alinéa du II du même article, les communes de la région d'Ile-de-France 
bénéficient aussi d'un mécanisme de minoration de leur prélèvement, à due concurrence des montants prélevés 
l'année précédente au bénéfice du FSRIF, les montants correspondant à ces minorations étant acquittés par 
l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre auquel appartiennent ces communes.  
 
6. L'article L. 5219-8 du code général des collectivités territoriales, dans sa rédaction issue de l'article 162 de la 
loi du 29 décembre 2015 de finances pour 2016, prévoit, pour la métropole du Grand Paris, des modalités de 
financement du FPIC qui dérogent, sur plusieurs points, aux articles L. 2336-1 à L. 2336-7 du code général des 
collectivités territoriales. Il exclut des contributeurs au FPIC la métropole du Grand Paris elle-même, bien qu'elle 
soit un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre à statut particulier. Il prévoit que 
les établissements publics territoriaux constituent, avec les communes qui en sont membres, des ensembles 
intercommunaux pour l'application des articles L. 2336-1 à L. 2336-7 et contribuent au FPIC. S'agissant de la 
répartition du prélèvement, il dispose que : " Par dérogation aux premier et dernier alinéas du II de l'article L. 
2336-3, le prélèvement calculé pour chaque ensemble intercommunal est réparti entre l'établissement public 
territorial et ses communes membres de la manière suivante : a) Le prélèvement supporté par l'établissement 
public territorial est égal à la somme des prélèvements supportés en 2015 par les groupements à fiscalité propre 
qui lui préexistaient/ ;b) Le reste du prélèvement de chaque ensemble intercommunal est réparti entre les 
communes membres d'un même établissement public territorial en fonction des prélèvements de chaque commune 
calculés en 2015 en application du premier alinéa du II de l'article L. 2336-3 et, pour les communes n'appartenant 
pas à un groupement à fiscalité propre en 2015, en fonction des prélèvements calculés en 2015 en application du 
I du même article " . Il résulte du a) précité que les établissements publics territoriaux contribuent au financement 
du FPIC et bénéficient du plafonnement prévu au 3° du I de l'article L. 2336-1, mentionné au point 5. Dans ce 
cadre, le prélèvement intègre le montant des minorations de prélèvements précédemment opérées au bénéfice des 
communes, en application du dernier alinéa du II de l'article L. 2336-3 du code général des collectivités 
territoriales. La répartition prévue au b) de l'article L. 5219-8 permet de prendre en compte les plafonnements 
précédemment effectués, tant pour les communes appartenant à un groupement à fiscalité propre, dès lors que le 
prélèvement calculé en 2015 à partir duquel est effectuée cette répartition est le fruit de la répartition d'un 
prélèvement lui-même plafonné au niveau de l'ensemble intercommunal en application du premier alinéa du II de 
l'article L. 2336-3, que pour les communes n'appartenant pas à un tel groupement, dès lors que le prélèvement 
calculé en 2015 utilisé pour effectuer cette répartition est plafonné en application du 3° du I de l'article L. 2336-
3, cité au point 5. 
 
7. Aux termes du deuxième alinéa de l'article R. 2336-2 du code général des collectivités territoriales, introduit 
par le 7° de l'article 3 du décret dont les communes et l'établissement public requérants demandent l'annulation : 
" Pour l'application de l'article L. 5219-8, le prélèvement est calculé pour chaque ensemble intercommunal ou la 
commune de Paris conformément au I du L. 2336-3. Le prélèvement supporté par l'établissement public territorial 
est égal à la somme des prélèvements calculés en 2015 après application du premier et du dernier alinéa du II du 
L. 2336-3 et du III du même article par les groupements à fiscalité propre qui lui préexistaient. La contribution 
des communes membres correspond à la différence entre le montant total prélevé sur l'ensemble intercommunal 
et le montant de la contribution ainsi déterminé pour l'établissement public territorial. Elle est répartie entre les 
communes qui appartenaient à un établissement public de coopération intercommunale au prorata de leur 
prélèvement calculé en 2015 en application du premier alinéa du II du L. 2336-3 et, pour les communes qui 
n'appartenaient à aucun groupement à fiscalité propre, au prorata de leur prélèvement calculé en 2015 en 
application du 2° du I du L. 2336-3 ". 
 
8. En premier lieu, il ressort des dispositions citées au point 6 que l'article L. 5219-8 du code général des 
collectivités territoriales prévoit, pour la métropole du Grand Paris, des modalités spécifiques de financement du 
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FPIC, dérogatoires aux articles L. 2336-1 à L. 2336-7 du même code. Dès lors, le moyen soulevé par la commune 
de Courbevoie et l'établissement public territorial Paris Ouest La Défense tiré de ce que le deuxième alinéa de 
l'article R. 2336-2 du code général des collectivités territoriale méconnaîtrait les articles L. 2336-1, L. 23336-3, 
L. 5219-1 et L. 5219-2 du même code en tant qu'il prévoit que ce sont les établissements publics territoriaux de 
la métropole du Grand Paris et non la métropole du Grand Paris qui contribuent au FPIC doit être écarté. 
 
9. En deuxième lieu, la commune de Courbevoie soutient que les dispositions litigieuses créent, entre les 
communes appartenant à la métropole du Grand Paris et les autres communes d'Ile-de-France, une discrimination 
contraire à l'article 14 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et à l'article 1er du 
premier protocole additionnel à cette convention dès lors que les communes membres de la métropole du Grand 
Paris seraient, selon elle, exclues du bénéfice du dispositif de minoration de leur prélèvement au profit du FPIC. 
Toutefois, dans le but de maintenir les contributions au FPIC des établissements publics territoriaux de la 
métropole du Grand Paris au niveau de celles que supportaient en 2015 les établissements publics auxquels ils ont 
succédé, le législateur a prévu, au a) du 2° de l'article L. 5219-8 du code général des collectivités territoriales, que 
les prélèvements supportés par les établissements publics territoriaux de la métropole du Grand Paris sont égaux 
à la somme des prélèvements supportés en 2015 par les groupements à fiscalité propre qui leur préexistaient. Dans 
ce cadre, rappelé au deuxième alinéa de l'article R. 2336-2 du même code, ces prélèvements intègrent le montant 
des minorations de prélèvements précédemment opérées au bénéfice des communes, en application du dernier 
alinéa du II de l'article L. 2336-3 du code général des collectivités territoriales. Par suite, ce moyen doit être écarté.  
 
10. En revanche, en prévoyant que le reste du prélèvement calculé pour chaque établissement public territorial est 
réparti entre les communes membres de l'établissement public territorial au prorata de leur prélèvement calculé 
en 2015 en application du premier alinéa du II de l'article L. 2336-3 du code général des collectivités territoriales 
et, pour les communes qui n'appartenaient à aucun groupement à fiscalité propre, au prorata de leur prélèvement 
calculé en 2015 en application du seul 2° du I de l'article L. 2336-3 du même code, le deuxième alinéa de l'article 
R. 2336-2 du code général des collectivités territoriales ne permet pas que soit pris en compte le plafonnement 
opéré en application du 3° du I de l'article L. 2336-3 du même code pour les communes qui n'appartenaient à 
aucun groupement à fiscalité propre en 2015. Par suite, il méconnaît les dispositions de l'article L. 5219-8 du 
même code citées au point 6. La commune de Neuilly-sur-Seine et l'établissement public territorial Paris Ouest 
La Défense sont, dès lors, fondés, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens qui critiquent le 7° de l'article 
3 du décret attaqué, à demander l'annulation du décret en tant que, par des dispositions qui sont divisibles, il 
comporte, à la dernière phrase du deuxième alinéa de l'article R. 2336-2 qu'il introduit dans le code général des 
collectivités territoriales, les mots " et, pour les communes qui n'appartenaient à aucun groupement à fiscalité 
propre, au prorata de leur prélèvement calculé en 2015 en application du 2° du I du L. 2336-3 ". 
 
Sur la note d'information du ministre de l'intérieur du 27 mai 2016 :  
 
11. D'une part, la commune de Courbevoie soutient qu'en reprenant les dispositions de l'article L. 5219-8 du code 
général des collectivités territoriales, la note d'information crée une discrimination contraire à l'article 14 de la 
convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et à l'article 1er de son premier protocole additionnel 
entre les communes franciliennes non membres de la métropole du Grand Paris et les communes membres de la 
métropole du Grand Paris qui étaient auparavant membres d'un établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre, dès lors que ces dernières ne bénéficieraient pas du mécanisme de minoration 
prévu à l'article L. 2336-3 du code général des collectivités territoriales. Toutefois, ainsi qu'il a été dit au point 9, 
ce moyen doit être écarté.  
 
12. D'autre part, la commune de Courbevoie soutient que la note attaquée crée une discrimination entre les 
communes membres d'un même établissement public territorial selon qu'elles étaient anciennement membres d'un 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre ou communes isolées, sans assortir sa 
requête des précisions permettant d'identifier les dispositions contestées. Ce moyen doit, en conséquence, être 
écarté.  
 
13. Il résulte de tout ce qui précède que la commune de Neuilly-sur-Seine et l'établissement public territorial Paris 
Ouest La Défense sont seulement fondés à demander l'annulation pour excès de pouvoir du décret du 8 avril 2016 
en tant que, par des dispositions qui sont divisibles, il comporte, à la dernière phrase du deuxième alinéa de l'article 
R. 2336-2 qu'il introduit dans le code général des collectivités territoriales, les mots " et, pour les communes qui 
n'appartenaient à aucun groupement à fiscalité propre, au prorata de leur prélèvement calculé en 2015 en 
application du 2° du I du L. 2336-3 ". 
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14. Il n'y a pas lieu de statuer, en conséquence, sur les conclusions de la requête de la commune de Courbevoie 
portant sur les mêmes dispositions. Le surplus des conclusions des requêtes de la commune de Courbevoie et de 
Neuilly-sur-Seine et de la requête n° 400576 de l'établissement public territorial Paris Ouest La Défense ainsi que 
la requête n° 401676 de la commune de Courbevoie tendant à l'annulation de la note d'information doivent être 
rejetés.  
 
15. Il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge de l'Etat la somme de 3 000 euros à verser 
tant à la commune de Neuilly-sur-Seine qu'à l'établissement public territorial Paris Ouest La Défense au titre des 
dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. Ces mêmes dispositions font obstacle à ce que 
soit mise à la charge de l'Etat, qui n'est pas la partie perdante dans l'instance l'opposant à la commune de 
Courbevoie, la somme que celle-ci demande.  
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 
 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 6 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  
 

­ Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

 

­ Article 72-2 

 
Création Loi constitutionnelle n°2003-276 du 28 mars 2003 - art. 7 
 
Les collectivités territoriales bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer librement dans les conditions 
fixées par la loi. 
 
Elles peuvent recevoir tout ou partie du produit des impositions de toutes natures. La loi peut les autoriser à en 
fixer l'assiette et le taux dans les limites qu'elle détermine. 
 
Les recettes fiscales et les autres ressources propres des collectivités territoriales représentent, pour chaque 
catégorie de collectivités, une part déterminante de l'ensemble de leurs ressources. La loi organique fixe les 
conditions dans lesquelles cette règle est mise en oeuvre. 
 
Tout transfert de compétences entre l'Etat et les collectivités territoriales s'accompagne de l'attribution de 
ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute création ou extension de compétences 
ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités territoriales est accompagnée de ressources 
déterminées par la loi. 
 
La loi prévoit des dispositifs de péréquation destinés à favoriser l'égalité entre les collectivités territoriales. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur la version des dispositions renvoyées 

 

­ Décision n° 2017-681 QPC du 15 décembre 2017-Société Marlin [Exonération de la taxe sur les 
locaux à usage de bureaux] 

1. La question prioritaire de constitutionnalité doit être considérée comme portant sur les dispositions applicables 
au litige à l'occasion duquel elle a été posée. La présente question a été soulevée lors d'un litige portant sur la taxe 
sur les locaux à usage de bureaux due au titre des années 2012 à 2015. Dès lors, le Conseil constitutionnel est saisi 
des mots « sous contrat avec l'État au titre des articles L. 442-5 et L. 442-12 du code de l'éducation » figurant au 
2 ° bis du paragraphe V de l'article 231 ter du code général des impôts, dans sa rédaction résultant de la loi du 29 
décembre 2010 mentionnée ci-dessus. 
2. En vertu du 2 ° bis du paragraphe V de l'article 231 ter du code général des impôts, dans cette rédaction, sont 
exonérés de la taxe prévue à cet article les locaux administratifs et les surfaces de stationnement des établissements 
publics d'enseignement du premier et du second degré et des établissements privés : « sous contrat avec l'État au 
titre des articles L. 442-5 et L. 442-12 du code de l'éducation ». 
[…] 
 

­ Décision n° 2019-813 QPC du 15 novembre 2019-M. Calogero G. [Exigence d'agrément pour 
l'exonération d'impôt sur le revenu des titres représentatifs d'un apport partiel d'actif par une 
société étrangère] 

1. Le troisième alinéa du 1 de l'article 121 du code général des impôts, tel qu'issu de la loi du 29 décembre 2001 
mentionnée ci-dessus, dans la rédaction de cet article résultant de la loi du 21 juillet 2003 mentionnée ci-dessus, 
prévoit : « Les dispositions prévues au 2 de l'article 115 sont applicables en cas d'apport partiel d'actif par une 
société étrangère et placé sous un régime fiscal comparable au régime de l'article 210 A ». 
 
2. Le requérant reproche à ces dispositions, telles qu'interprétées par le Conseil d'État, de soumettre les associés 
d'une société étrangère, non établie dans un État membre de l'Union européenne, à une procédure d'agrément pour 
bénéficier du régime fiscal favorable, prévu par l'article 115 du code général des impôts, en matière de distribution 
de titres consécutive à un apport partiel d'actif. Il en résulterait une différence de traitement injustifiée selon l'État 
dans lequel la société est établie, en violation des principes d'égalité devant la loi et devant les charges publiques. 
Par ailleurs, le requérant estime que les associés privés du bénéfice de ce régime fiscal favorable se trouveraient 
imposés sur un revenu qui ne correspond pas à un enrichissement réel, en méconnaissance du droit de propriété 
et du principe d'égalité devant les charges publiques. 
 
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « en cas d'apport partiel d'actif 
par une société étrangère » figurant au troisième alinéa du 1 de l'article 121 du code général des impôts. 
[…] 
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2. Sur les principes d’égalité devant la loi et devant les charges publiques et 
son application aux dispositifs de péréquation 

 

­ Décision n° 2004-511 DC du 29 décembre 2004-Loi de finances pour 2005 

[…] 
- SUR LES ARTICLES 47 À 49 : 
26. Considérant que les articles 47 à 49 de la loi déférée réforment la dotation globale de fonctionnement des 
communes, des groupements de communes et des départements ; 
27. Considérant que, selon les requérants, le contenu de ces articles est étranger au domaine des lois de finances ; 
que l'article 49 méconnaîtrait, en outre, le dernier alinéa de l'article 72-2 de la Constitution relatif à la péréquation 
financière entre collectivités territoriales ; qu'en effet, selon eux, il ne tiendrait pas compte « des écarts de 
ressources et de charges entre les départements notamment dans le cadre de la réforme des critères d'attribution 
des dotations de péréquation urbaine prévue à l'article L. 3334-6-1 du code général des collectivités territoriales 
et de la dotation de fonctionnement minimale prévue à l'article L. 3334-7 » ; 
28. Considérant, en premier lieu, que la réforme de la dotation globale de fonctionnement ne se borne pas à 
modifier les règles de répartition de chaque dotation ; qu'en modifiant substantiellement leur structure, elle 
instaure divers mécanismes destinés à compenser les effets préjudiciables que son application aurait causés à 
certaines collectivités ; que ces mécanismes compensateurs se traduisent en particulier par des garanties de 
recettes incombant à l'Etat ; que les articles 47 à 49 ont donc une incidence sur la détermination des ressources et 
des charges de l'État ; qu'ils trouvent place dans une loi de finances ; 
29. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes du dernier alinéa de l'article 72-2 de la Constitution : « La loi 
prévoit des dispositifs de péréquation destinés à favoriser l'égalité entre les collectivités territoriales » ; qu'il est 
loisible au législateur de mettre en oeuvre la péréquation financière entre ces collectivités en les regroupant par 
catégories, dès lors que la définition de celles-ci repose sur des critères objectifs et rationnels ; qu'en l'espèce, en 
distinguant les départements urbains des autres départements et en les définissant comme ceux ayant une densité 
de population supérieure à 100 habitants au kilomètre carré et un taux d'urbanisation supérieur à 65 %, le 
législateur a retenu des critères objectifs et rationnels ; 
30. Considérant, en troisième lieu, que, pour répartir la dotation de fonctionnement minimale entre les 
départements non urbains, le législateur a conservé le critère lié à la longueur de la voirie et remplacé la notion de 
potentiel fiscal par la notion plus large de potentiel financier ; que, pour la répartition de la dotation de péréquation 
urbaine, il a retenu un indice synthétique de ressources et de charges déterminé par la combinaison de plusieurs 
critères qu'il a énumérés, à savoir, outre le potentiel financier, le nombre des bénéficiaires d'aides au logement, 
celui des allocataires du revenu minimum d'insertion, ainsi que le revenu moyen par habitant ; 
31. Considérant qu'en tenant spécialement compte des charges supportées par les départements ruraux au titre de 
la gestion de l'espace, et de celles pesant sur les départements urbains au titre des difficultés sociales, le législateur 
n'a pas entaché son appréciation d'une erreur manifeste ; 
32. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 49 de la loi de finances ne méconnaît pas l'article 72-
2 de la Constitution ; 
[…] 
 

­ Décision n° 2009-599 DC du 29 décembre 2009-Loi de finances pour 2010 

[…] 
- Quant à la mise en place par la loi de dispositifs de péréquation destinés à favoriser l'égalité entre les 
collectivités territoriales : 
66. Considérant que les requérants contestent la fonction de péréquation des fonds créés par l'article 1648 AB du 
code général des impôts ; qu'ils font ainsi valoir que, compte tenu de l'intervention d'une dotation de compensation 
de la réforme de la taxe professionnelle au profit des régions et des départements qui tient compte des 
prélèvements et des reversements opérés par chaque collectivité à ces fonds, le niveau des ressources des régions 
et des départements ne s'en trouverait pas modifié, en contradiction avec le mécanisme de redistribution que 
suppose la mise en œuvre de la péréquation ; qu'ils font également valoir que les critères de répartition des 
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ressources de ces fonds, qui sont sans lien avec l'assiette de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises, 
seraient également contraires à la péréquation ; 
67. Considérant qu'aux termes du dernier alinéa de l'article 72-2 de la Constitution : « La loi prévoit des dispositifs 
de péréquation destinés à favoriser l'égalité entre les collectivités territoriales » ; qu'il est loisible au législateur de 
mettre en œuvre la péréquation financière entre ces collectivités en les regroupant par catégories, dès lors que la 
définition de celles-ci repose sur des critères objectifs et rationnels ; que cette péréquation peut corriger non 
seulement les inégalités affectant les ressources, mais également les inégalités relatives aux charges ; qu'elle peut 
également être mise en œuvre par une dotation de l'État ou grâce à un fonds alimenté par des ressources des 
collectivités territoriales ; 
68. Considérant que, pour assurer la mise en œuvre du dernier alinéa de l'article 72-2 de la Constitution, le 
législateur a, dans l'article 1648 AB du code général des impôts, organisé une redistribution des ressources tirées 
d'une fraction de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises perçue par les régions ou les départements et 
tenant compte des inégalités de charges entre ces collectivités au sein d'une même catégorie ; que ce dispositif de 
redistribution peut s'accompagner, sans remettre en cause l'objectif de péréquation, d'un mécanisme de 
compensation par une dotation de l'État des pertes ou des gains de ressources résultant de la péréquation et destiné 
à assurer aux régions et aux départements une stabilité de leurs ressources ; qu'en conséquence, le grief tiré de la 
méconnaissance des dispositions constitutionnelles relatives à la péréquation doit être rejeté ; 
69. Considérant qu'il s'ensuit que les articles 1648 AA et 1648 AB du code général des impôts ne sont pas 
contraires à la Constitution ; 
[…] 

­ Décision n° 2010-29/37 QPC du 22 septembre 2010-Commune de Besançon et autre [Instruction 
CNI et passeports] 

1. Considérant que les questions transmises par le Conseil d'État portent sur les mêmes dispositions législatives ; 
qu'il y a donc lieu de les joindre pour y répondre par une seule décision ; 
2. Considérant qu'aux termes du paragraphe II de l'article 103 de la loi du 30 décembre 2008 susvisée : « Sous 
réserve des décisions passées en force de chose jugée, les communes ne peuvent se prévaloir, sur le fondement de 
l'incompétence du pouvoir réglementaire à mettre à leur charge les dépenses résultant, postérieurement au 25 
novembre 1999, de l'exercice par les maires des missions de réception et de saisie des demandes de cartes 
nationales d'identité ainsi que de remise aux intéressés de ces titres, d'un préjudice correspondant à ces dépenses. 
« Sous réserve des décisions passées en force de chose jugée, les communes ne peuvent se prévaloir, sur le 
fondement de l'incompétence du pouvoir réglementaire à mettre à leur charge les dépenses résultant, 
postérieurement au 26 février 2001, de l'exercice par les maires des missions de réception et de saisie des 
demandes de passeports ainsi que de remise aux intéressés de ces titres, d'un préjudice correspondant à ces 
dépenses » ; 
3. Considérant qu'aux termes du paragraphe III du même article 103 : « En contrepartie de l'application du II, une 
dotation exceptionnelle est attribuée aux communes au titre de l'indemnisation des charges résultant pour elles, 
jusqu'au 31 décembre 2008, de l'application du décret n° 99-973 du 25 novembre 1999 modifiant le décret n° 55-
1397 du 22 octobre 1955 instituant la carte nationale d'identité et du décret n° 2001-185 du 26 février 2001 relatif 
aux conditions de délivrance et de renouvellement des passeports, pour le recueil des demandes et la remise aux 
intéressés des cartes nationales d'identité et des passeports. 
« Cette dotation, d'un montant de 3 € par titre dans la limite de 97,5 millions d'euros, est répartie entre les 
communes en fonction du nombre de titres qu'elles ont délivrés en 2005, 2006, 2007 et 2008. Si le nombre total 
de titres émis ces quatre années est supérieur à 32,5 millions d'euros, la somme de 97,5 millions d'euros est répartie 
entre les communes proportionnellement au nombre de titres qu'elles ont émis en 2005, 2006, 2007 et 2008. 
« Les communes qui ont engagé un contentieux indemnitaire fondé sur l'illégalité du décret n° 99-973 du 25 
novembre 1999 ou du décret n° 2001-185 du 26 février 2001 précités ne sont éligibles à cette dotation 
exceptionnelle qu'à la condition que cette instance soit close par une décision passée en force de chose jugée et 
excluant toute condamnation de l'État » ; 
4. Considérant que, selon les communes requérantes, ces dispositions porteraient atteinte au principe de 
péréquation financière entre collectivités territoriales, à leur libre administration, à leur autonomie financière, au 
principe de responsabilité, au droit de propriété, à la garantie des droits et à la séparation des pouvoirs ; 
5. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du dernier alinéa de l'article 72-2 de la Constitution : « La loi 
prévoit des dispositifs de péréquation destinés à favoriser l'égalité entre les collectivités territoriales » ; que, si 
cette disposition a pour but de concilier le principe de liberté avec celui d'égalité par l'instauration de mécanismes 
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de péréquation financière, sa méconnaissance ne peut, en elle-même, être invoquée à l'appui d'une question 
prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution ; 
6. Considérant, en deuxième lieu, qu'en vertu de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales 
s'administrent librement par des conseils élus « dans les conditions prévues par la loi » ; qu'aux termes du 
quatrième alinéa de son article 72-2 : « Tout transfert de compétences entre l'État et les collectivités territoriales 
s'accompagne de l'attribution de ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute 
création ou extension de compétences ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités 
territoriales est accompagnée de ressources déterminées par la loi » ; 
7. Considérant que les compétences confiées aux maires au titre de la délivrance de cartes nationales d'identité et 
de passeports sont exercées au nom de l'État ; que, par suite, est inopérant le grief tiré de la violation des 
dispositions précitées de l'article 72-2 de la Constitution qui ne sont relatives qu'aux compétences exercées par les 
collectivités territoriales ; 
8. Considérant que la délivrance de cartes nationales d'identité et de passeports a entraîné, pour les communes, un 
accroissement de charges ; que, toutefois, le législateur a fixé, pour toutes les communes et non seulement celles 
ayant introduit une instance en responsabilité, dans la limite de 97,5 millions d'euros, une dotation forfaitaire de 
3 euros par carte nationale d'identité ou passeport, en fonction du nombre de titres que les maires ont délivrés de 
2005 à 2008 en leur qualité d'agents de l'État ; qu'il a entendu réparer de façon égalitaire les conséquences des 
décrets ayant mis de façon irrégulière à la charge des communes des dépenses relevant de l'État ; qu'il n'a pas 
institué des restrictions disproportionnées par rapport aux objectifs d'intérêt général qu'il s'est assignés ; qu'eu 
égard au montant des sommes en jeu, les dispositions qu'il a adoptées n'ont pas eu pour effet de dénaturer la libre 
administration de ces collectivités ; que, pour les mêmes motifs, il n'a porté aucune limitation inconstitutionnelle 
au principe de responsabilité qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; qu'il n'a pas davantage méconnu 
le droit de propriété garanti par ses articles 2 et 17 ; 
9. Considérant, en troisième lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; 
10. Considérant, en conséquence, que, si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider 
un acte administratif ou de droit privé, c'est à la condition de poursuivre un but d'intérêt général suffisant et de 
respecter tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines et 
des sanctions ; qu'en outre, l'acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle, ni aucun principe de valeur 
constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt général visé soit lui-même de valeur constitutionnelle ; qu'enfin, la 
portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie ; 
11. Considérant, d'une part, que les paragraphes II et III de l'article 103 de la loi du 30 décembre 2008 susvisée 
ne peuvent être lus de façon séparée ; que, si le paragraphe II interdit aux communes de se prévaloir, sur le 
fondement de l'incompétence du pouvoir réglementaire, d'un préjudice correspondant aux dépenses résultant de 
l'exercice par les maires des missions de réception et de saisie des demandes de cartes nationales d'identité et de 
passeports ainsi que de remise aux intéressés de ces titres, le paragraphe III institue une dotation forfaitaire 
destinée à compenser cette charge ; 
12. Considérant, d'autre part, que les dispositions contestées respectent les décisions passées en force de chose 
jugée ; qu'elles délimitent de façon précise l'irrégularité qui ne peut être invoquée, par la voie de l'exception, dans 
le cadre d'une demande d'indemnisation ; qu'elles tirent les conséquences des décisions du Conseil d'État aux 
termes desquelles seul le législateur est compétent pour imposer indirectement aux communes des dépenses 
relevant de l'État ; qu'elles font bénéficier d'une indemnisation de leur préjudice non seulement les communes 
ayant engagé un contentieux mais également toutes celles ayant supporté ces dépenses ; que, compte tenu des 
difficultés d'évaluation de ces dernières, les dispositions contestées ne fixent pas une indemnisation dont le 
montant serait entaché d'une erreur manifeste d'appréciation ; qu'elles ne privent de garanties légales aucune 
exigence constitutionnelle ; qu'eu égard aux relations financières existant entre l'État et les collectivités 
territoriales, elles répondent à un but d'intérêt général suffisant ; 
13. Considérant qu'il s'ensuit que les dispositions contestées ne méconnaissent ni la garantie des droits ni la 
séparation des pouvoirs énoncées à l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
14. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, 
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­ Décision n° 2012-255/265 QPC du 29 juin 2012-Départements de la Seine-Saint-Denis et du Var 
[Fonds national de péréquation des droits de mutation à titre onéreux perçus par les départements] 

[…] 
3. Considérant que, selon les départements requérants, en recourant à des critères exclusivement fondés sur la 
richesse fiscale, qui auraient pour effet d'opérer des redistributions de ressources fiscales entre départements sans 
tenir compte des besoins de financement de ces derniers, les dispositions contestées méconnaissent le principe 
d'égalité des collectivités territoriales devant les charges publiques ; que le mécanisme de péréquation institué 
porterait une atteinte disproportionnée à l'autonomie financière des départements ; qu'il serait également contraire 
au principe de libre administration des collectivités territoriales ; 
4. Considérant que, si l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 n'interdit pas de 
faire supporter, pour un motif d'intérêt général, à certaines catégories de personnes des charges particulières, il ne 
doit pas en résulter de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
5. Considérant que si, en vertu de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales « s'administrent 
librement par des conseils élus », c'est « dans les conditions prévues par la loi » ; 
6. Considérant qu'aux termes des trois premiers alinéas de l'article 72-2 de la Constitution : « Les collectivités 
territoriales bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer librement dans les conditions fixées par la loi. - 
Elles peuvent recevoir tout ou partie du produit des impositions de toutes natures. La loi peut les autoriser à en 
fixer l'assiette et le taux dans les limites qu'elle détermine. - Les recettes fiscales et les autres ressources propres 
des collectivités territoriales représentent, pour chaque catégorie de collectivités, une part déterminante de 
l'ensemble de leurs ressources. .  » ; que l'article L.O. 1114-2 du code général des collectivités territoriales définit, 
au sens du troisième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution, la notion de « ressources propres des collectivités 
territoriales » ; qu'il prévoit que ces ressources « sont constituées du produit des impositions de toutes natures 
dont la loi les autorise à fixer l'assiette, le taux ou le tarif, ou dont elle détermine, par collectivité, le taux ou une 
part locale d'assiette. . . » ; qu'il ressort de la combinaison de ces dispositions que les recettes fiscales qui entrent 
dans la catégorie des ressources propres des collectivités territoriales s'entendent, au sens de l'article 72-2 de la 
Constitution, du produit des impositions de toutes natures non seulement lorsque la loi autorise ces collectivités à 
en fixer l'assiette, le taux ou le tarif ou qu'elle en détermine, par collectivité, le taux ou une part locale d'assiette, 
mais encore lorsqu'elle procède à une répartition de ces recettes fiscales au sein d'une catégorie de collectivités 
territoriales ; 
7. Considérant qu'aux termes du dernier alinéa de l'article 72-2 de la Constitution : « La loi prévoit des dispositifs 
de péréquation destinés à favoriser l'égalité entre les collectivités territoriales » ; qu'il est loisible au législateur de 
mettre en œuvre une péréquation financière entre ces collectivités en les regroupant par catégories, dès lors que 
la définition de celles-ci repose sur des critères objectifs et rationnels ; que cette péréquation peut corriger non 
seulement les inégalités affectant les ressources, mais également les inégalités relatives aux charges ; qu'elle peut 
être mise en œuvre par une dotation de l'État ou grâce à un fonds alimenté par des ressources des collectivités 
territoriales ; que les règles fixées par la loi sur le fondement du dernier alinéa de l'article 72-2 de la Constitution 
ne doivent pas restreindre les ressources des collectivités territoriales au point de dénaturer le principe de libre 
administration de ces collectivités, tel qu'il est défini par l'article 72 de la Constitution ; 
8. Considérant, d'une part, que, pour assurer la mise en œuvre du dernier alinéa de l'article 72-2 de la Constitution, 
le législateur a institué, à l'article L. 3334-18 du code général des collectivités territoriales, un dispositif de 
péréquation des recettes provenant de la part départementale des droits de mutation à titre onéreux ; qu'il a ainsi 
entendu assurer une redistribution de ces recettes qui sont réparties très inégalement à l'échelle du territoire 
national ; que, pour fixer la liste des départements devant contribuer au Fonds national de péréquation des droits 
de mutation à titre onéreux ainsi que le montant des prélèvements à opérer sur une fraction de ces recettes, les 
dispositions contestées retiennent uniquement des critères fondés sur les inégalités affectant le montant et la 
croissance des recettes de droits de mutation à titre onéreux des départements ; que la proportion des recettes 
provenant des droits de mutation à titre onéreux perçus par un département pouvant faire l'objet de ces 
prélèvements est plafonnée à 10 % ; que le seul critère défini pour retenir les départements devant bénéficier des 
versements du Fonds est le potentiel financier des départements ; que le critère défini pour fixer le montant des 
versements est également celui du potentiel financier, partiellement pondéré par le critère de la population 
départementale et par celui du produit des droits de mutation à titre onéreux perçus dans chaque département ; 
que les critères de détermination des départements contributeurs et des départements bénéficiaires comme les 
critères de redistribution retenus sont objectifs et rationnels ; qu'ils sont en lien direct avec l'objectif poursuivi par 
le législateur de redistribuer les recettes provenant de la part départementale des droits de mutation à titre onéreux ; 
qu'il n'en résulte pas de rupture caractérisée de l'égalité des collectivités territoriales devant les charges publiques ; 
qu'il n'est pas davantage porté atteinte à la libre administration des départements ; 
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9. Considérant, d'autre part, que les dispositions contestées portent sur des ressources perçues par les départements 
à partir d'une assiette locale et en fonction de taux pouvant être modulés par chaque conseil général ; qu'elles 
conduisent à redistribuer une fraction de cette ressource propre des départements au sein de cette catégorie de 
collectivités territoriales ; qu'elles n'ont donc pas pour effet de modifier la part déterminante des ressources propres 
de cette catégorie ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'autonomie financière des 
départements doit être écarté ; 
10. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté garanti par la 
Constitution ; qu'elles doivent être déclarées conformes à la Constitution, 
 

­ Décision n° 2012-654 DC du 9 août 2012-Loi de finances rectificative pour 2012 (II) 

[…] 
- SUR L'ARTICLE 3 : 
15. Considérant que l'article 3 réforme les allégements sociaux et fiscaux attachés aux heures supplémentaires et 
complémentaires de travail qui avaient été instaurés par la loi du 21 août 2007 susvisée ; qu'il supprime les 
exonérations d'impôt sur le revenu sur les rémunérations perçues au titre des heures supplémentaires et 
complémentaires ; qu'il supprime également les réductions de cotisations sociales salariales et réserve aux 
entreprises de moins de vingt salariés les déductions de cotisations sociales patronales ; que la suppression des 
exonérations d'impôt sur le revenu s'applique aux rémunérations perçues à raison des heures supplémentaires et 
complémentaires effectuées à compter du 1er août 2012 ; que la suppression des réductions de cotisations sociales 
salariales et patronales s'applique aux rémunérations perçues à raison des heures supplémentaires et 
complémentaires effectuées à compter du 1er septembre 2012 ; que, « lorsque la période de décompte du temps de 
travail ne correspond pas au mois calendaire », le régime antérieur d'exonération des cotisations sociales salariales 
demeure applicable à la rémunération des heures supplémentaires et complémentaires versée jusqu'à la fin de la 
période de décompte du temps de travail en cours, au plus tard le 31 décembre 2012 ; 
16. Considérant que, selon les députés requérants, en traitant différemment les salariés, selon que la 
comptabilisation de leurs heures de travail s'effectue ou non sur une période d'un mois, cet article méconnaît le 
principe d'égalité et, en outre, est entaché d'inintelligibilité ; qu'ils soutiennent également que la suppression des 
allégements sociaux et fiscaux attachés aux heures supplémentaires et complémentaires de travail porte atteinte à 
la liberté d'entreprendre en faisant peser sur les entreprises des contraintes excessives au regard de l'objectif 
poursuivi de maintien de l'emploi ; que, selon les sénateurs requérants, ce même article crée une rupture d'égalité 
entre salariés selon qu'ils ont effectué les heures supplémentaires avant ou après le 1er août 2012 et avant ou après 
le 1er septembre 2012 ; qu'ils soutiennent également que l'abrogation des exonérations fiscales mises en place par 
la loi du 21 août 2007 susvisée a un caractère rétroactif dans la mesure où elle doit s'appliquer aux rémunérations 
perçues à raison des heures supplémentaires et complémentaires effectuées à compter du 1er août 2012, alors que 
la loi de finances rectificative sera promulguée postérieurement à cette date ; 
17. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
méconnaîtrait la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789 s'il portait aux situations légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général 
suffisant ; 
18. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; qu'il est toutefois 
loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées 
par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif 
poursuivi ; 
19. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : « La loi . . . doit être la même pour tous, 
soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit ; qu'il n'en résulte pas pour autant que le principe d'égalité oblige à traiter différemment des personnes 
se trouvant dans des situations différentes ; 
20. Considérant qu'il incombe au législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour déterminer 
les principes fondamentaux du droit du travail, de poser des règles propres à assurer, conformément aux 
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dispositions du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi tout en permettant 
l'exercice de ce droit par le plus grand nombre ; 
21. Considérant, en premier lieu, qu'en adoptant les dispositions contestées qui suppriment l'incitation à recourir 
aux heures supplémentaires et complémentaires de travail, le législateur a entendu favoriser le recours à l'emploi ; 
qu'à cette fin, il lui était loisible de modifier le dispositif d'exonérations fiscales et sociales attachées à ces heures ; 
que les dispositions contestées, qui ne portent pas atteinte à la liberté d'entreprendre, ne méconnaissent pas 
davantage le droit pour chacun d'obtenir un emploi ; 
22. Considérant, en deuxième lieu, d'une part, que la différence de traitement entre salariés opérée par l'article 3 
de la loi déférée pour l'exonération de cotisations sociales, selon que « la période de décompte » de leur temps de 
travail correspond ou non « au mois calendaire », trouve sa justification dans la différence de situations existant 
entre ces salariés ; 
23. Considérant, d'autre part, que la différence de traitement qui résulte de la succession de deux régimes 
juridiques dans le temps n'est pas, en elle-même, contraire au principe d'égalité ; que les différences de traitement 
entre salariés selon qu'ils ont effectué des heures supplémentaires ou complémentaires avant ou après le 1er août 
2012, en ce qui concerne la suppression des exonérations fiscales, ou avant ou après le 1er septembre 2012, en ce 
qui concerne la suppression des réductions de cotisations sociales, résulte de la succession de deux régimes 
juridiques dans le temps ; que, par suite, elles ne méconnaissent pas le principe d'égalité ; 
24. Considérant, en dernier lieu, que l'article 3, qui n'est pas entaché d'inintelligibilité, n'affecte pas une situation 
légalement acquise ; qu'il n'est pas contraire à l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
25. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 3 de la loi déférée n'est contraire à aucune règle ni à 
aucun principe de valeur constitutionnelle ; qu'il doit être déclaré conforme à la Constitution ; 
 
[…] 

­ Décision n° 2013-305/306/307 QPC du 19 avril 2013-Commune de Tourville-la-Rivière [Taxe locale 
sur la publicité extérieure] 

[…] 
3. Considérant que, selon la commune requérante, les dispositions des paragraphes B et C de l'article L. 2333-16 
du code général des collectivités territoriales portent atteinte au principe d'égalité entre les collectivités 
territoriales, au principe d'égalité devant les charges publiques et à la libre administration des collectivités 
territoriales ; 
- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DU PRINCIPE D'ÉGALITÉ ENTRE LES 
COLLECTIVITÉS TERRITORIALES : 
4. Considérant que, selon la commune requérante, en instituant un régime dérogatoire quant à la détermination 
des tarifs maximaux de la taxe locale sur la publicité extérieure applicable sur une période de cinq ans, soit de 
2009 à 2013, les dispositions des paragraphes B et C de l'article L. 2333-16 du code général des collectivités 
territoriales méconnaissent le principe d'égalité entre les communes qui percevaient en 2008 la taxe sur la publicité 
extérieure frappant les affiches, réclames et enseignes lumineuses ou la taxe communale sur les emplacements 
publicitaires fixes et les autres communes ; 
5. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi. . . Doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose 
ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour 
des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
6. Considérant que les dispositions contestées prévoient un régime transitoire pour le calcul du tarif maximal de 
la taxe locale sur la publicité extérieure applicable aux communes qui percevaient en 2008 la taxe sur la publicité 
extérieure frappant les affiches, réclames et enseignes lumineuses ou la taxe communale sur les emplacements 
publicitaires fixes prévues par les articles L. 2333-6 et L. 2333-21 du code général des collectivités territoriales 
dans leur rédaction antérieure au 1er janvier 2009 ; que le 1. du paragraphe B de l'article L. 2333-16 prévoit un 
tarif de référence qui est égal à 35 euros par mètre carré pour les communes de plus de 100 000 habitants percevant 
en 2008 la taxe sur la publicité extérieure frappant les affiches, réclames et enseignes lumineuses et à 15 euros 
par mètre carré pour les autres communes ; que, toutefois, le 2. du paragraphe B de l'article L. 2333-16 permet à 
toutes ces communes, par dérogation au 1., de procéder au calcul de leur tarif de référence ; que, dans ce cas, ce 
tarif est égal au rapport entre, d'une part, le produit de référence résultant de l'application des tarifs en vigueur en 
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2008 aux dispositifs publicitaires et aux préenseignes présents sur le territoire de la commune au 1er octobre 2008 
et, d'autre part, la superficie totale de ces dispositifs publicitaires au 1er octobre 2008, majorée, le cas échéant, 
conformément au paragraphe C de l'article L. 2333-9 ; que le tarif de référence ainsi déterminé en application du 
1. ou du 2. du paragraphe B de l'article L. 2333-16 évolue annuellement, entre 2009 et 2013, dans la limite d'une 
augmentation ou d'une diminution égale à un cinquième de l'écart avec les tarifs maximaux de droit commun 
prévus au paragraphe B de l'article L. 2333-9 ; 
7. Considérant que, par les dispositions des paragraphes B et C de l'article L. 2333-16 du code général des 
collectivités territoriales, le législateur a entendu permettre un aménagement progressif, sur une période de cinq 
ans, des tarifs de la taxe locale sur la publicité extérieure et des recettes des communes qui percevaient auparavant 
les impositions auxquelles cette taxe a été substituée ; que les communes concernées par ces dérogations tarifaires 
sont les seules « communes percevant en 2008 la taxe prévue par l'article L. 2333-6 ou celle prévue par l'article 
L. 2333-21, dans leur rédaction antérieure au 1er janvier 2009 » ; que, pour déterminer les modalités de cet 
alignement progressif des tarifs, les dispositions contestées retiennent des critères objectifs et rationnels en lien 
direct avec l'objectif poursuivi par le législateur ; qu'en retenant une durée de cinq ans pour cet alignement 
progressif, le législateur n'a pas porté atteinte à l'égalité entre les collectivités territoriales ; que, par suite, le grief 
tiré de la méconnaissance du principe d'égalité entre les collectivités territoriales doit être écarté ; 
- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DU PRINCIPE D'ÉGALITÉ DEVANT LES 
CHARGES PUBLIQUES : 
8. Considérant que, selon la commune requérante, en recourant à un critère exclusivement fondé sur la perception 
en 2008 par la commune de la taxe sur la publicité extérieure frappant les affiches, réclames et enseignes 
lumineuses ou de la taxe sur les emplacements publicitaires fixes et en imposant un seul tarif de référence pour 
les différents types de supports assujettis sans distinguer selon qu'ils étaient ou non soumis aux taxes locales 
désignées ci-dessus en 2008, les dispositions des paragraphes B et C de l'article L. 2333-16 du code général des 
collectivités territoriales méconnaissent le principe d'égalité devant les charges publiques ; 
9. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au 
législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de 
chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour 
assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en 
fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée 
de l'égalité devant les charges publiques ; 
10. Considérant que la taxe locale sur la publicité extérieure frappe les supports publicitaires fixes énumérés à 
l'article L. 2333-7 du code général des collectivités territoriales ; que les tarifs maximaux applicables à ces 
supports publicitaires selon la population de la commune ou de l'établissement public de coopération 
intercommunale sont prévus par le paragraphe B de l'article L. 2333-9 ; que ce paragraphe prévoit également que 
ces tarifs maximaux sont triplés pour les dispositifs publicitaires et les préenseignes dont l'affichage se fait au 
moyen d'un procédé numérique et qu'ils sont également majorés lorsque la superficie des dispositifs publicitaires, 
présenseignes et enseignes excède, selon le cas, 12 mètres carrés ou 50 mètres carrés ; que l'article L. 2333-10 
permet aux communes ou établissements publics de coopération intercommunale de fixer tout ou partie des tarifs 
prévus par l'article L. 2333-9 à des niveaux inférieurs aux tarifs maximaux ou d'appliquer des majorations 
facultatives lorsque certaines conditions démographiques sont satisfaites ; que le paragraphe B de l'article L. 2333-
16 prévoit un tarif maximal distinct pour les communes qui percevaient en 2008 la taxe sur les emplacements 
publicitaires fixes ou la taxe sur la publicité extérieure frappant les affiches, réclames et enseignes lumineuses ; 
que cette différence de traitement, qui ne porte que sur le tarif maximal, ne prive pas les communes précitées de 
la faculté de moduler les tarifs en deçà de cette limite maximale, en application de l'article L. 2333-10, ou 
d'appliquer les majorations facultatives prévues par cet article aux tarifs maximaux vers lesquels doit converger 
le tarif de référence ; que le paragraphe C de l'article L. 2333-16 instaure un dispositif de convergence sur cinq 
ans du tarif de référence prévu au paragraphe B de ce même article vers les tarifs maximaux de droit commun 
prévus au paragraphe B de l'article L. 2333-9 ; que, par suite, si le dispositif dérogatoire transitoire de 
plafonnement du tarif de référence de la taxe instaurée par les dispositions contestées est uniforme la première 
année pour les différents types de supports assujettis à la taxe, l'évolution quinquennale prévue par le paragraphe 
C assure une convergence différenciée vers chacun des tarifs maximaux applicable à chaque catégorie de supports 
prévus par l'article L. 2333-9 ; que la différence de traitement qui en résulte entre les contribuables selon les 
communes dans lesquelles ils sont assujettis est transitoire et progressivement réduite ; qu'elle est en lien avec 
l'objectif poursuivi par le législateur d'assurer une évolution progressive des impositions antérieures vers la 



48 
 
 

nouvelle imposition ; qu'il n'en résulte pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; que, 
dès lors, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant les charges publiques doit être écarté ; 
- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DU PRINCIPE DE LIBRE ADMINISTRATION 
DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES : 
11. Considérant que, selon la commune requérante, l'application des tarifs dérogatoires applicables à la taxe locale 
sur la publicité extérieure dans les conditions prévues par les paragraphes B et C de l'article L. 2333-16 du code 
général des collectivités territoriales prive les communes ayant perçu en 2008 la taxe sur les emplacements 
publicitaires fixes ou la taxe sur la publicité extérieure frappant les affiches, réclames et enseignes lumineuses, de 
ressources supplémentaires qu'elles auraient tirées de l'application des tarifs de droit commun ; que, par suite, les 
dispositions contestées porteraient atteinte au principe de libre administration des collectivités territoriales ; 
12. Considérant que l'article 34 de la Constitution réserve au législateur la détermination des principes 
fondamentaux de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ; 
que, si, en vertu des articles 72 et 72-2 de la Constitution, les collectivités territoriales « s'administrent librement 
par des conseils élus » et « bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer librement » , chacune d'elles le 
fait « dans les conditions prévues par la loi » ; 
13. Considérant que les dispositions des paragraphes B et C de l'article L. 2333-16 du code général des collectivités 
territoriales, qui déterminent les tarifs maximaux applicables à la taxe locale sur la publicité extérieure dans 
certaines communes, ne portent, en elles-mêmes, aucune atteinte à la libre administration des communes ; que le 
tarif de référence résultant du plafonnement prévu par les dispositions contestées, qui peut dans certains cas se 
révéler supérieur aux tarifs de droit commun prévus par le paragraphe B de l'article L. 2333-9 et dans d'autres cas 
inférieur à ces tarifs, n'a pas pour effet, eu égard au produit de cette imposition et aux écarts de tarifs résultant de 
ces dispositions, de réduire les ressources propres de certaines communes dans des proportions telles que serait 
méconnue leur autonomie financière ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du principe constitutionnel 
de libre administration des collectivités territoriales doit être écarté ; 
14. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit ; qu'elles doivent être déclarées conformes à la Constitution, 
 

­ Décision n° 2013-323 QPC du 14 juin 2013-Communauté de communes Monts d'Or Azergues 
[Répartition de la DCRTP et du FNGIR des communes et établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre lors de la modification du périmètre des établissements] 

[…] 
3. Considérant que, selon la communauté de communes requérante, en instaurant un mécanisme de répartition de 
la dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle et du prélèvement ou du reversement au titre 
du Fonds national de garantie individuelle des ressources fondé sur le seul critère de population des communes 
membres des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre lorsque le périmètre de ces 
établissements est modifié, les dispositions contestées méconnaissent le principe de la libre administration des 
collectivités territoriales énoncé à l'article 72 de la Constitution ; que le choix d'un tel critère, qui serait sans 
rapport avec l'objectif poursuivi par le législateur de compenser les pertes de recettes de taxe professionnelle, 
porterait également atteinte à l'égalité devant les charges publiques ; qu'en maintenant ce critère pour les 
établissements publics de coopération intercommunale dont le périmètre est modifié au cours de l'année 2011 
alors que la loi de finances rectificative pour 2011 du 28 décembre 2011 a instauré pour les établissements publics 
de coopération intercommunale dont le périmètre est modifié ultérieurement une répartition fondée sur d'autres 
critères, les dispositions contestées méconnaîtraient également à ce titre le principe d'égalité devant les charges 
publiques ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour 
l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en 
particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, le législateur doit fonder son appréciation sur des critères 
objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner 
de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
5. Considérant que l'article 34 de la Constitution réserve au législateur la détermination des principes 
fondamentaux de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ; 
qu'en vertu du troisième alinéa de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales « s'administrent 
librement par des conseils élus » dans les conditions prévues par la loi ; 
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6. Considérant, en premier lieu, que, lorsque les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre sont soumis au régime de la contribution économique territoriale unique, une attribution de compensation 
est versée aux communes membres de l'établissement en application du paragraphe V de l'article 1609 nonies C 
du code général des impôts ; que, par suite, les règles relatives à la répartition de la dotation de compensation de 
la réforme de la taxe professionnelle et du prélèvement ou du reversement du Fonds national de garantie 
individuelle des ressources entre des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre dont 
le périmètre est modifié affectent la libre administration des communes faisant partie de ces établissements publics 
de coopération intercommunale ; 
7. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a introduit un dispositif permettant de corriger la 
répartition des montants versés au titre de la dotation et des prélèvements ou reversements au titre du Fonds de 
garantie en cas d'évolution de la carte intercommunale ; qu'en prévoyant une modalité de calcul de cette nouvelle 
répartition fondée exclusivement sur la population des communes membres des établissements publics de 
coopération intercommunale, le législateur a retenu un critère qui n'a ni pour objet ni pour effet de restreindre les 
ressources de certaines communes concernées par la modification de périmètre des établissements publics de 
coopération intercommunale au point de dénaturer le principe de libre administration des collectivités 
territoriales ; que le grief tiré de la méconnaissance de la libre administration des collectivités territoriales doit 
être écarté ; 
8. Considérant, en deuxième lieu, que, pour déterminer le montant à répartir au titre de la dotation de compensation 
de la réforme de la taxe professionnelle et des prélèvements ou reversements au titre du Fonds national de garantie 
individuelle des ressources, il est procédé à une comparaison entre un « panier de recettes » antérieur à la réforme 
de la taxe professionnelle et un « panier de recettes » résultant de cette réforme ; que les communes et 
établissements publics de coopération intercommunale ne sont éligibles à la dotation que lorsque la différence 
entre les deux termes de la comparaison excède 50 000 euros ; que, pour garantir l'équilibre global du dispositif, 
le reversement au titre du Fonds de garantie est multiplié par un coefficient d'équilibrage ; que cette dotation et ce 
Fonds de garantie ne font l'objet d'aucune indexation ; qu'il résulte de ce qui précède qu'en instaurant, en faveur 
des communes et de leurs établissements publics de coopération intercommunale, les dispositifs de la dotation de 
compensation de la réforme de la taxe professionnelle et du Fonds national de garantie individuelle des ressources, 
le législateur a entendu assurer aux communes un niveau de ressources voisin de celui précédant la réforme de la 
taxe professionnelle par la loi de finances pour 2010, sans pour autant garantir à chaque commune une 
compensation intégrale ; qu'en prévoyant des règles de répartition de la part de la dotation et du montant du 
prélèvement ou du reversement au titre du Fonds de garantie en cas de modification de périmètre, fusion, scission 
ou dissolution d'un ou plusieurs établissements publics de coopération intercommunale, le législateur a également 
entendu prendre en compte la situation particulière résultant des modifications de la carte de l'intercommunalité ; 
que le critère de répartition « au prorata de la population » est un critère objectif et rationnel pour effectuer la 
répartition de montants perçus au titre d'une dotation et de montants prélevés ou reversés au titre d'un fonds de 
répartition des ressources ; que ce critère est en lien avec les objectifs poursuivis par le législateur ; que l'utilisation 
de ce critère n'entraîne pas en elle-même de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
9. Considérant, en troisième lieu, que, par la nouvelle rédaction des dispositions contestées introduite par le 
paragraphe V de l'article 44 de la loi de finances rectificative pour 2011 du 28 décembre 2011 susvisée, le 
législateur a établi une nouvelle règle de répartition des montants perçus au titre de la dotation et des montants 
prélevés ou reversés au titre du Fonds de garantie en cas de modification de périmètre des établissements publics 
de coopération intercommunale ; qu'il a prévu que cette répartition serait fondée sur les pertes fiscales 
effectivement constatées dans chacune des communes concernées par la modification de périmètre ; qu'il a 
toutefois réservé l'application de cette nouvelle règle aux établissements publics de coopération intercommunale 
dont le périmètre est modifié à compter du 1er janvier 2012 ; que, pour les établissements publics de coopération 
intercommunale dont le périmètre a été modifié au cours de l'année 2011, les bases de calcul de la dotation et des 
prélèvements ou reversements au titre du Fonds de garantie n'ont pas été modifiées ; que, pour ces établissements, 
le législateur n'a pas prévu une révision de la répartition arrêtée en application des dispositions contestées, y 
compris pour les dotations et prélèvements ou reversements au Fonds de garantie pour les années postérieures ; 
10. Considérant, toutefois, que le législateur a réservé le nouveau régime juridique prévu par la loi du 28 décembre 
2011 susvisée aux modifications de périmètre des établissements publics de coopération intercommunale 
intervenant à compter du 1er janvier 2012 ; qu'en conséquence, à compter de l'année 2012, la différence de 
traitement entre les établissements publics de coopération intercommunale repose uniquement sur la date à 
laquelle la modification de leur périmètre est intervenue et n'est pas limitée dans le temps ; que, s'il était loisible 
au législateur de procéder, dès 2012, à la substitution de nouveaux critères aux précédents critères qu'il avait 
retenus pour la répartition des montants de la dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle 
et des prélèvements ou reversements au titre du Fonds national de garantie individuelle des ressources en cas de 
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modification de périmètre, fusion, scission ou dissolution d'un ou plusieurs établissements publics de coopération 
intercommunale et de laisser subsister à titre transitoire une différence de régime selon la date de cette 
modification, il ne pouvait, compte tenu de l'objet de cette dotation et de ce Fonds, laisser subsister une telle 
différence de façon pérenne, sans porter une atteinte caractérisée à l'égalité devant les charges publiques entre les 
communes et entre les établissements publics de coopération intercommunale ; que, par suite, les troisième à 
cinquième alinéas du paragraphe IV du 1.1 du 1 de l'article 78 de la loi de finances pour 2010, dans leur rédaction 
résultant de la loi de finances pour 2011 et les troisième à cinquième alinéas du paragraphe IV du 2.1 du 2 de 
l'article 78 de la loi de finances pour 2010 précitée doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
11. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire 
de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances 
en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ; 
12. Considérant qu'une déclaration d'inconstitutionnalité qui aurait pour effet d'imposer la révision de la répartition 
des montants perçus au titre de la dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle et des 
montants prélevés ou reversés au titre du Fonds national de garantie individuelle des ressources en raison de la 
modification de périmètre, de la fusion, de la scission ou de la dissolution d'un ou plusieurs établissements publics 
de coopération intercommunale au cours de l'année 2011 à compter de l'année 2012 aurait des conséquences 
manifestement excessives ; qu'il y a lieu de reporter au 1er janvier 2014 la date de cette abrogation ; qu'elle n'est 
applicable qu'à la détermination des montants versés ou prélevés au titre de la dotation et du Fonds de garantie 
pour l'année 2014 et pour les années ultérieures, 
 

­ Décision n° 2013-685 DC du 29 décembre 2013-Loi de finances pour 2014 

[…] 
- SUR L'ARTICLE 134 : 
131. Considérant que les articles L. 2336-1 à L. 2336-7 du code général des collectivités territoriales sont relatifs 
au fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales ; que les articles L. 2531-12 à 
L. 2531-16 sont relatifs au fonds de solidarité des communes de la région d'Île-de-France ; 
132. Considérant que le paragraphe I de l'article 134 modifie le paragraphe I de l'article L. 2336-3 du code général 
des collectivités territoriales ; qu'il modifie les critères de calcul de l'indice synthétique des ressources et des 
charges en fonction duquel est fixé le prélèvement sur les ressources fiscales des communes et établissements 
publics de coopération intercommunale à fiscalité propre au profit du fonds national de péréquation des ressources 
intercommunales et communales ; qu'il porte de 11 % à 13 % le taux des ressources définies aux 1 ° à 5 ° du 
paragraphe I de l'article L. 2336-2 de ce code auquel sont plafonnés les prélèvements sur les ressources fiscales 
des communes et établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre au titre de ce fonds 
ainsi qu'au titre du fonds de solidarité des communes de la région d'Île-de-France ; que le paragraphe II modifie 
l'article L. 2336-5 du même code afin de porter de 0,75 à 0,9 le seuil d'effort fiscal calculé en application du 
paragraphe V de l'article L. 2336-2 à partir duquel les communes et les établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre bénéficient d'une attribution du fonds national de péréquation des ressources 
intercommunales et communales ; que le paragraphe III modifie le paragraphe II de l'article L. 2531-13 du même 
code ; qu'il prévoit de nouveaux critères de répartition du prélèvement sur les ressources des communes au profit 
du fonds de solidarité des communes de la région d'Île-de-France ; qu'il porte le taux maximal des dépenses réelles 
de fonctionnement de la commune que ce prélèvement ne peut excéder de 10 % à 11 % ; qu'il limite la hausse du 
prélèvement lorsque celle-ci excède 25 % par rapport à celui opéré au titre de l'exercice précédent à la moitié de 
la hausse excédant cette proportion ; 
133. Considérant que les députés requérants font valoir que ces dispositions porteraient atteinte à l'autonomie 
financière des collectivités territoriales garantie par l'article 72-2 de la Constitution du fait de l'ampleur des 
prélèvements opérés en application des dispositions contestées sur les ressources des communes et des 
établissements publics de coopération intercommunale alors que ceux-ci connaissent une baisse concomitante de 
la dotation globale de fonctionnement ; que les dispositions contestées institueraient également une différence de 
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traitement entre les communes contraire au principe d'égalité, le plafonnement de la somme des prélèvements au 
titre du fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales et du fonds de solidarité 
des communes de la région d'Île-de-France pouvant favoriser certaines communes de cette région ; 
134. Considérant, en premier lieu, que les critères de détermination des prélèvements sur les ressources des 
communes ou des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre au profit du fonds 
national de péréquation des ressources intercommunales et communales modifiés par le paragraphe I de l'article 
134, les critères de répartition des ressources de ce fonds modifiés par le paragraphe II ainsi que les critères de 
détermination des prélèvements sur les ressources des communes au profit du fonds de solidarité des communes 
de la région d'Île-de-France modifiés par le paragraphe III sont objectifs et rationnels ; qu'ils sont en lien direct 
avec l'objectif poursuivi par le législateur de redistribuer des ressources des communes selon leur richesse fiscale ; 
qu'il n'en résulte pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
135. Considérant, en deuxième lieu, qu'en vertu du 3 ° du paragraphe I de l'article L. 2336-3 du code général des 
collectivités territoriales, la somme des prélèvements sur les ressources des communes et des établissements 
publics de coopération intercommunale au profit du fonds national de péréquation des ressources 
intercommunales et communales au titre de l'année en cours et de ceux sur les ressources des communes au profit 
du fonds de solidarité des communes de la région d'Île-de-France au titre de l'année précédente ne peut excéder 
une fraction du produit des ressources mentionnées aux 1 ° à 5 ° du paragraphe I de l'article L. 2336-2 perçues par 
chaque ensemble intercommunal ou chaque commune ; qu'en instaurant un tel plafonnement des prélèvements 
opérés au titre de ces deux fonds de péréquation, le législateur a entendu limiter l'ampleur de ces prélèvements 
pour chaque commune ou établissement public de coopération intercommunale afin d'éviter qu'il soit porté atteinte 
à la libre administration des communes ; qu'en prévoyant que ce plafond est calculé en fonction des prélèvements 
opérés au titre de l'année en cours pour le fonds de péréquation national et de ceux opérés au titre de l'année 
précédente pour le fonds de péréquation propre à l'Île-de-France, le législateur a également entendu faire porter 
l'effet du plafonnement cumulé à titre principal sur les prélèvements au titre du fonds de péréquation national ; 
136. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a, d'une part, relevé le taux du plafonnement 
spécifique du prélèvement au titre du fonds de solidarité des communes de la région d'Île-de-France de 10 % à 
11 % des dépenses réelles de fonctionnement de la commune et, d'autre part, relevé le taux du plafonnement 
cumulé des prélèvements au titre des deux fonds de péréquation de 11 % à 13 % des ressources fiscales de la 
commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale ; 
137. Considérant que les critères de plafonnement des prélèvements sur les ressources des communes et des 
établissements publics de coopération intercommunale sont objectifs et rationnels ; qu'ils sont en lien avec 
l'objectif poursuivi ; que le plafonnement cumulé des prélèvements au titre d'un fonds de péréquation national et 
d'un fonds de péréquation régional ayant tous deux pour objet de répartir les ressources des communes selon leur 
richesse fiscale ne fait pas peser sur certaines communes des charges en matière de péréquation supérieures à 
celles dues par les autres communes ayant les mêmes caractéristiques ; qu'il n'en résulte pas de rupture caractérisée 
de l'égalité des communes devant les charges publiques ; qu'il n'est pas davantage porté atteinte à l'autonomie 
financière des communes ; 
138. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 134, qui n'est contraire à aucune autre exigence 
constitutionnelle, doit être déclaré conforme à la Constitution ; 
[…] 
 

­ Décision n° 2014-397 QPC du 6 juin 2014-Commune de Guyancourt [Fonds de solidarité des 
communes de la région d'Île-de-France] 

[…] 
2. Considérant que, selon la commune requérante, en prévoyant un plafond du prélèvement au profit du fonds de 
solidarité des communes de la région d'Île-de-France au bénéfice des seules communes ayant contribué à ce fonds 
en 2009, les dispositions contestées méconnaissent le principe d'égalité devant les charges publiques ; que le 
législateur aurait institué sans aucune limitation de durée une différence de traitement injustifiée entre les 
communes selon qu'elles étaient ou non contributrices au fonds en 2009 ; que le critère de distinction retenu par 
le législateur ne serait pas rationnel au regard de l'objectif poursuivi ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour 
l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en 
particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, le législateur doit fonder son appréciation sur des critères 
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objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner 
de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
4. Considérant qu'en vertu du premier alinéa de l'article L. 2531-12 du code général des collectivités territoriales, 
le fonds de solidarité des communes de la région d'Île-de-France a pour objet de contribuer « à l'amélioration des 
conditions de vie dans les communes urbaines d'Île-de-France supportant des charges particulières au regard des 
besoins sociaux de leur population sans disposer de ressources fiscales suffisantes » ; que le premier alinéa du 
paragraphe I de l'article L. 2531-13 du même code, dans sa rédaction issue de la loi du 28 décembre 2011 susvisée, 
dispose que « les ressources du fonds de solidarité des communes de la région d'Île-de-France en 2012, 2013, 
2014 et 2015 sont fixées, respectivement, à 210, 230, 250 et 270 millions d'euros » ; que le législateur n'a pas fixé 
le montant des ressources du fonds à compter de l'année 2016 ; 
5. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a introduit un dispositif de plafonnement de la 
croissance du prélèvement sur les ressources communales au titre du fonds de solidarité des communes de la 
région d'Île-de-France applicable aux seules communes contributrices à ce fonds en 2009 ; que le législateur a 
ainsi entendu limiter les conséquences de l'augmentation progressive des montants prélevés au titre du fonds entre 
2012 et 2015 et retenir comme année de référence la dernière année précédant la réforme de la taxe 
professionnelle, laquelle a eu pour conséquence des modifications des paramètres de calcul des prélèvements au 
profit du fonds ; que, dans le même temps, la loi du 28 décembre 2011 susvisée a également introduit un dispositif 
prévoyant une division par deux du prélèvement pour les communes contribuant au fonds pour la première fois ; 
qu'elle a enfin instauré une règle applicable à l'ensemble des communes contributrices au fonds interdisant que le 
prélèvement puisse excéder une fraction des dépenses réelles de fonctionnement exposées par la commune au 
cours de l'avant-dernier exercice ; que la loi du 14 mars 2012 susvisée a introduit un dispositif limitant, pour 
l'année 2012, le prélèvement des communes qui sont également bénéficiaires du fonds au montant de l'attribution 
qu'elles perçoivent ; que la loi du 29 décembre 2012 susvisée a prévu que les communes ayant bénéficié de cette 
dernière disposition en 2012 verraient leur prélèvement abattu de 50 % en 2013 et de 25 % en 2014 ; qu'elle a 
également prévu l'annulation du prélèvement dû par les communes classées au titre de l'année précédente parmi 
les cent cinquante premières communes classées au titre de la dotation de solidarité urbaine en fonction de l'indice 
synthétique de ressources et de charges ; qu'enfin, la loi du 29 décembre 2013 susvisée a notamment plafonné la 
croissance du prélèvement dans les communes où ce prélèvement augmente de plus de 25 % par rapport à celui 
de l'exercice précédent à la moitié de la différence entre le prélèvement et 125 % du prélèvement opéré au titre de 
l'année précédente ; 
6. Considérant que le législateur a réservé aux seules communes contributrices en 2009 le bénéfice du dispositif 
de plafonnement de la croissance du prélèvement des communes au fonds de solidarité des communes de la région 
d'Île-de-France instauré par les dispositions contestées ; que la différence de traitement ainsi instituée entre les 
communes repose uniquement sur la date à laquelle elles ont commencé à contribuer au fonds ; que, s'il était 
loisible au législateur de prévoir, à titre transitoire, dans le cadre de la mise en oeuvre des nouvelles règles de 
plafonnement des contributions des communes, un dispositif spécifique réservé aux seules communes 
contributrices en 2009, il ne pouvait, compte tenu de l'objet de ce fonds, laisser subsister de façon pérenne une 
telle différence de traitement sans porter une atteinte caractérisée à l'égalité devant les charges publiques entre les 
communes contributrices au fonds ; que, par suite, les dispositions contestées méconnaissent le principe d'égalité 
devant les charges publiques ; que le b) du 2 °, devenu 3 °, du paragraphe II de l'article L. 2531-13 du code général 
des collectivités territoriales, doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
7. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire 
de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances 
en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ; 
8. Considérant qu'une déclaration d'inconstitutionnalité qui aurait pour effet d'imposer la révision du montant des 
prélèvements opérés au titre du fonds de solidarité des communes de la région d'Île-de-France auprès de 
l'ensemble des communes contributrices pour l'année en cours et les années passées aurait des conséquences 
manifestement excessives ; qu'il y a donc lieu de reporter au 1er janvier 2015 la date de cette abrogation ; que les 
montants prélevés au titre du fonds de solidarité des communes de la région d'Île-de-France pour les années 2012, 
2013 et 2014 ne peuvent être contestés sur le fondement de cette inconstitutionnalité, 
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­ Décision n° 2016-610 QPC du 10 février 2017-Époux G. [Majoration de 25 % de l'assiette des 
contributions sociales sur les rémunérations et avantages occultes] 

1. La question prioritaire de constitutionnalité doit être considérée comme portant sur les dispositions applicables 
au litige à l'occasion duquel elle a été posée. La présente question a été soulevée à l'occasion d'un litige portant 
sur des cotisations supplémentaires de contributions sociales auxquelles les requérants ont été assujettis au titre 
des années 2009 et 2010. Dès lors, le Conseil constitutionnel est saisi du 2 ° du 7 de l'article 158 du code général 
des impôts, dans sa rédaction résultant de la loi du 3 décembre 2008 mentionnée ci-dessus, et du c du paragraphe 
I de l'article L. 136-6 du code de la sécurité sociale, dans sa rédaction résultant de la loi du 27 décembre 2008 
mentionnée ci-dessus. 
2. L'article 158 du code général des impôts, dans cette rédaction, fixe les règles de détermination des différentes 
catégories de revenus entrant dans la composition du revenu net global soumis à l'impôt sur le revenu. Son 7 
dispose que le montant de certains revenus et charges est, pour le calcul de cet impôt, multiplié par 1,25. Selon le 
2 ° de ce 7, ces dispositions s'appliquent : 
« Aux revenus distribués mentionnés aux c à e de l'article 111, aux bénéfices ou revenus mentionnés à l'article 
123 bis et aux revenus distribués mentionnés à l'article 109 résultant d'une rectification des résultats de la société 
distributrice ». 
3. Le paragraphe I de l'article L. 136-6 du code la sécurité sociale, dans cette rédaction, prévoit que, pour leur 
assujettissement à la contribution sociale généralisée acquittée sur les revenus du patrimoine, certains revenus 
sont déterminés comme en matière d'impôt sur le revenu. Selon le c de ce paragraphe I, il en va ainsi : 
« Des revenus de capitaux mobiliers ». 
4. Les requérants et les parties intervenantes contestent l'assujettissement aux contributions sociales des 
rémunérations et avantages occultes, mentionnés au c de l'article 111 du code général des impôts, sur une assiette 
majorée de 25 %. Dès lors que les autres revenus de capitaux mobiliers sont soumis aux mêmes contributions sur 
leur montant réel, il en résulterait une méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et d'égalité devant les 
charges publiques. 
5. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le c du paragraphe I de l'article L. 136-6 
du code de la sécurité sociale. 
6. Selon l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 
également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, 
il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En 
particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et 
rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
7. Les dispositions contestées soumettent les revenus de capitaux mobiliers à la contribution sociale généralisée 
acquittée sur les revenus du patrimoine et en définissent l'assiette. La même assiette est retenue pour la soumission 
de ces revenus aux autres contributions sociales régies par des dispositions faisant référence, directement ou 
indirectement, au paragraphe I de l'article L. 136-6 du code de la sécurité sociale. 
8. Les dispositions contestées renvoient, pour la définition de l'assiette de ces contributions sociales, au « montant 
net retenu pour l'établissement de l'impôt sur le revenu » sur les revenus de capitaux mobiliers. En application du 
2 ° du 7 de l'article 158 du code général des impôts, certains de ces revenus, notamment les rémunérations et 
avantages occultes, font l'objet d'une assiette majorée : pour le calcul de l'impôt sur le revenu comme pour celui 
des contributions sociales, le montant de ces revenus est multiplié par 1,25. 
9. En premier lieu, les dispositions contestées ont pour effet d'assujettir le contribuable à une imposition dont 
l'assiette inclut des revenus dont il n'a pas disposé. 
10. En second lieu, la majoration de l'assiette prévue au 2 ° du 7 de l'article 158 du code général des impôts a été 
instituée par l'article 76 de la loi du 30 décembre 2005 mentionnée ci-dessus en contrepartie de la baisse des taux 
du barème de l'impôt sur le revenu, concomitante à la suppression et à l'intégration dans ce barème de l'abattement 
de 20 % dont bénéficiaient certains redevables de cet impôt, afin de maintenir un niveau d'imposition équivalent. 
11. Toutefois, il ressort des travaux préparatoires de cette dernière loi que, pour l'établissement des contributions 
sociales, cette majoration de l'assiette des revenus en cause n'est justifiée ni par une telle contrepartie, ni par 
l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales, ni par aucun autre motif. 
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12. Par conséquent, les dispositions contestées ne sauraient, sans méconnaître le principe d'égalité devant les 
charges publiques, être interprétées comme permettant l'application du coefficient multiplicateur de 1,25 prévu au 
premier alinéa du 7 de l'article 158 du code général des impôts pour l'établissement des contributions sociales 
assises sur les rémunérations et avantages occultes mentionnés au c de l'article 111 du même code. Sous cette 
réserve, le grief tiré de la violation de l'article 13 de la Déclaration de 1789 doit être écarté. 
13. Sous la réserve énoncée au paragraphe précédent, les dispositions contestées, qui ne méconnaissent ni le 
principe d'égalité devant la loi, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées 
conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2018-699 QPC du 13 avril 2018-Société Life Sciences Holdings France [Application de 
la quote-part de frais et charges afférente aux produits de participation perçus d'une société établie 
en dehors de l'Union européenne] 

 
1. L'article 223 B du code général des impôts, dans sa rédaction résultant de la loi du 30 décembre 2009 
mentionnée ci-dessus, porte sur la détermination du résultat d'ensemble soumis à l'impôt sur les sociétés d'un 
groupe de sociétés fiscalement intégré. Son deuxième alinéa prévoit : « Le résultat d'ensemble est diminué de la 
quote-part de frais et charges afférente aux produits de participation perçus par une société du groupe d'une société 
membre du groupe depuis plus d'un exercice et aux produits de participation perçus par une société du groupe 
d'une société intermédiaire pour lesquels la société mère apporte la preuve qu'ils proviennent de produits de 
participation versés par une société membre du groupe depuis plus d'un exercice et n'ayant pas déjà justifié des 
rectifications effectuées en application du présent alinéa ou du troisième alinéa ». 
2. La société requérante reproche à ces dispositions, telles qu'interprétées par le Conseil d'État en conformité avec 
le droit de l'Union européenne, de méconnaître les principes d'égalité devant la loi et devant les charges publiques. 
Elle dénonce à ce titre la différence de traitement instaurée entre les groupes de sociétés fiscalement intégrés, 
selon que leurs autres filiales sont ou non implantées dans un État membre de l'Union européenne, pour la prise 
en compte, dans leur résultat d'ensemble, de la quote-part de frais et charges afférente aux produits de participation 
perçus de ces filiales. Selon elle, le critère ainsi retenu ne serait pas objectif et rationnel et cette différence de 
traitement, non justifiée par une différence de situation ou un motif d'intérêt général, serait sans rapport avec 
l'objet de la loi. La société intervenante critique également, sur le fondement du principe d'égalité devant la loi, la 
différence de traitement instaurée par ces dispositions entre les groupes de sociétés fiscalement intégrés et ceux 
relevant seulement du régime fiscal des sociétés mères. 
3. Dans sa décision du 2 septembre 2015 mentionnée ci-dessus, la Cour de justice de l'Union européenne a jugé 
contraire à la liberté d'établissement garantie par l'article 49 du Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne 
une législation « en vertu de laquelle une société mère intégrante bénéficie de la neutralisation de la réintégration 
d'une quote-part de frais et charges forfaitairement fixée à 5 % du montant net des dividendes perçus par elle des 
sociétés résidentes parties à l'intégration, alors qu'une telle neutralisation lui est refusée, en vertu de cette 
législation, pour les dividendes qui lui sont distribués par ses filiales situées dans un autre État membre qui, si 
elles avaient été résidentes, y auraient été objectivement éligibles, sur option ». Il résulte de la jurisprudence 
constante du Conseil d'État, tirant les conséquences de cette décision, que cette neutralisation bénéficie non 
seulement aux groupes fiscalement intégrés dont toutes les filiales sont établies en France, mais aussi à ceux dont 
certaines filiales sont établies dans un autre État membre de l'Union européenne, sous réserve que ces filiales 
remplissent les autres conditions d'éligibilité au régime de l'intégration fiscale. 
4. En posant une question prioritaire de constitutionnalité, tout justiciable a le droit de contester la 
constitutionnalité de la portée effective qu'une interprétation jurisprudentielle constante confère à la disposition 
législative contestée. 
5. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la 
même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le 
législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons 
d'intérêt général, pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct 
avec l'objet de la loi qui l'établit. 
6. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les 
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règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du 
principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il 
se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques. 
7. Il résulte des dispositions contestées, telles qu'interprétées par une jurisprudence constante, une double 
différence de traitement au regard de l'assujettissement à l'impôt sur les sociétés. D'une part, sont traités 
différemment les groupes fiscalement intégrés, selon que leurs filiales étrangères sont établies ou non dans un État 
membre de l'Union européenne. D'autre part, une différence de traitement est opérée entre les groupes de sociétés 
placés sous le régime des sociétés mères, selon qu'ils relèvent par ailleurs ou non du régime de l'intégration fiscale. 
8. En premier lieu, lors de leur adoption, l'objet des dispositions contestées était de définir l'un des avantages 
attachés à l'intégration fiscale afin de garantir aux groupes se plaçant sous ce régime, qui ne concerne que des 
sociétés mères et filiales françaises, un traitement fiscal équivalent à celui d'une unique société dotée de plusieurs 
établissements. En application du droit de l'Union européenne, cet avantage doit également bénéficier aux sociétés 
mères d'un groupe fiscalement intégré, pour ce qui concerne leurs filiales établies dans un autre État membre. Dès 
lors, d'une part, les groupes de sociétés dont les filiales sont établies dans un État membre et ceux dont les filiales 
sont établies dans un État tiers ne sont pas placés dans la même situation. D'autre part, compte tenu de l'objet 
initial des dispositions contestées, il ne résulte pas de la modification de leur portée une différence de traitement 
sans rapport avec l'objet de la loi. 
9. En second lieu, en réservant aux groupes fiscalement intégrés le bénéfice de la neutralisation de la quote-part 
de frais et charges instituée par les dispositions contestées, le législateur a entendu inciter à la constitution de 
groupes nationaux, soumis à des conditions particulières de détention caractérisant leur degré d'intégration. Il a 
ainsi poursuivi un objectif d'intérêt général. La différence de traitement établie entre les groupes fiscalement 
intégrés et les autres est également en rapport direct avec l'objet de la loi. 
10. Il résulte de tout ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance des principes d'égalité devant la loi 
et devant les charges publiques doivent être écartés. Le deuxième alinéa de l'article 223 B du code général des 
impôts, qui ne méconnaît aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la 
Constitution. 
 

­ Décision n° 2018-711 QPC du 8 juin 2018-Communauté d'agglomération du Grand Sénonais 
[Garantie d'octroi d'une dotation d'intercommunalité à hauteur de 95 % de la dotation de l'année 
précédente] 

[…] 
4. Le premier alinéa de l'article L. 5211-30 du même code, dans sa rédaction résultant de la loi du 28 décembre 
2011 mentionnée ci-dessus, prévoit : « Les sommes affectées à chacune des catégories d'établissements publics 
de coopération intercommunale mentionnées au I de l'article L. 5211-29 sont réparties entre les établissements 
après prélèvement des sommes nécessaires à l'application des dispositions de l'article L. 5211-33 ». 
5. Le premier alinéa du paragraphe I de l'article L. 5211-33 du même code, dans sa rédaction résultant de la loi 
du 29 décembre 2012 mentionnée ci-dessus, prévoit : « Les communautés de communes et les communautés 
d'agglomération ne peuvent percevoir, à compter de la troisième année d'attribution de la dotation dans la même 
catégorie, une attribution par habitant inférieure à 95 % de la dotation par habitant perçue l'année précédente ». 
6. La première phrase du septième alinéa du paragraphe II du même article, dans sa rédaction résultant de la loi 
du 29 décembre 2016 mentionnée ci-dessus, prévoit : « Un établissement public de coopération intercommunale 
à fiscalité propre qui change de catégorie », qui est issu d'une fusion dans le cadre des dispositions de l'article L. 
5211-41-3 ou qui fait suite à un ou plusieurs autres établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre « perçoit, les deux premières années d'attribution de la dotation dans la nouvelle catégorie » ou 
après la fusion, « une attribution par habitant au moins égale à celle perçue l'année précédente, augmentée comme 
la dotation forfaitaire prévue à l'article L. 2334-7 ». 
7. La communauté d'agglomération requérante relève qu'il résulte de ces dispositions que, au sein de la catégorie 
des communautés d'agglomération, celles qui ont plus de trois ans d'existence sont assurées de recevoir 95 % de 
la dotation d'intercommunalité qu'elles percevaient l'année précédente. Or, compte tenu du contexte de réduction 
du montant global de l'enveloppe financière consacrée à cette dotation, et à compétences exercées identiques, la 
différence de traitement qui en résulterait avec les communautés d'agglomération nouvellement créées ou celles 
résultant de la transformation de communautés de communes, qui ne bénéficient pas d'une garantie équivalente, 
serait contraire aux principes d'égalité devant la loi et devant les charges publiques. 
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8. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « et les communautés 
d'agglomération » figurant au premier alinéa du paragraphe I de l'article L. 5211-33 du code général des 
collectivités territoriales. 
9. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la 
même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le 
législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons 
d'intérêt général, pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct 
avec l'objet de la loi qui l'établit. 
10. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». En particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, le législateur 
doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
11. En vertu de l'article L. 5211-28 du code général des collectivités territoriales, les établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre reçoivent, à compter de l'année où ils perçoivent pour la première 
fois le produit de leur fiscalité, une attribution au titre de la dotation d'intercommunalité. Le montant global de 
cette dotation est déterminé, pour chaque catégorie d'établissements publics de coopération intercommunale, par 
le produit de la population totale de cette catégorie et de la dotation moyenne par habitant fixée à l'article L. 5211-
29 du même code. La dotation est ensuite répartie entre les établissements publics composant cette catégorie, en 
fonction de leur population, de leur coefficient d'intégration fiscale et de leur potentiel fiscal. Toutefois, plusieurs 
dispositions de l'article L. 5211-33 du même code visent à assurer à certains établissements publics un montant 
minimum de dotation d'intercommunalité. Ainsi, les dispositions contestées de l'article L. 5211-33 garantissent 
aux communautés d'agglomération ayant au moins trois ans d'ancienneté de percevoir une attribution par habitant 
au moins égale à 95 % de celle perçue l'année précédente. 
12. Il résulte de la garantie ainsi prévue par les dispositions contestées une double différence de traitement. La 
première est établie entre les communautés d'agglomération d'au moins trois ans d'existence et celles nouvellement 
créées, dont, en vertu des articles L. 5211-32 et L. 5211-33, la dotation est déterminée la première année à partir 
d'un coefficient d'intégration fiscale moyen, sans application de cette garantie, et la seconde année sous réserve 
de la garantie de recevoir au moins 95 % de l'attribution par habitant de l'année précédente. La seconde différence 
de traitement est établie entre les communautés d'agglomération d'au moins trois ans et celles créées à l'issue d'une 
fusion d'établissements publics de coopération intercommunale ou d'un changement de catégorie d'établissements 
publics de coopération intercommunale, qui sont assurées, en vertu du septième alinéa du paragraphe II de l'article 
L. 5211-33, de recevoir, leurs deux premières années d'existence, une dotation au moins égale à celle perçue 
l'année précédente, dans le cadre de leur catégorie d'origine, augmentée selon la même proportion que la dotation 
forfaitaire instituée au sein de la dotation globale de fonctionnement. 
13. Toutefois, d'une part, si la garantie contestée assure, selon les cas, une attribution individuelle par habitant 
supérieure à celle garantie aux communautés d'agglomération nouvellement créées, son montant diminue chaque 
année, puisqu'elle s'élève à 95 % de l'attribution individuelle par habitant de l'année précédente. La différence de 
traitement ainsi instaurée n'est donc pas pérenne. 
14. D'autre part, en assortissant l'attribution de la dotation d'intercommunalité de garanties proportionnelles aux 
attributions individuelles par habitant perçues les années précédentes, le législateur a entendu assurer aux 
établissements publics de coopération intercommunale la stabilité et la prévisibilité de leurs ressources. Or, à cet 
égard, les communautés d'agglomération d'au moins trois ans d'existence ne sont pas placées dans la même 
situation que les établissements publics de coopération intercommunale nouvellement créés, qui n'ont jamais 
perçu une telle dotation. Elles ne sont pas davantage placées dans la même situation que les communautés 
d'agglomération issues de la fusion ou de la transformation d'établissements publics, dont l'attribution de dotation 
d'intercommunalité était, jusqu'alors, déterminée en fonction des règles et de la composition propres à la catégorie 
dont elles relevaient. Les différences de traitement contestées sont donc justifiées par une différence de situation. 
Elles sont également en rapport avec l'objet de la loi. 
15. Il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et 
devant les charges publiques doivent être écartés. 
16. Les mots « et les communautés d'agglomération » figurant au premier alinéa du paragraphe I de l'article L. 
5211-33 du code général des collectivités territoriales, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarés conformes à la Constitution. 
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­ Décision n° 2019-787 DC du 25 juillet 2019-Loi pour une école de la confiance 

1. Les députés requérants défèrent au Conseil constitutionnel la loi pour une école de la confiance, dont ils 
contestent l'article 17. 
- Sur l'article 17 : 
2. L'article 17 de la loi déférée détermine les conditions dans lesquelles l'État attribue aux communes les 
ressources rendues nécessaires par l'abaissement à trois ans, au lieu de six, de l'âge à partir duquel l'instruction est 
obligatoire. Cet abaissement, prévu à l'article 11, entrera en vigueur à la rentrée scolaire 2019. 
3. Les députés requérants reprochent à ces dispositions de ne bénéficier qu'aux communes qui ne finançaient pas 
déjà, de façon volontaire, des écoles maternelles. En effet, dans la mesure où elles limitent l'accompagnement 
financier de l'État à la compensation des seules charges supplémentaires créées par l'abaissement à trois ans de 
l'âge de l'instruction obligatoire, ces dispositions créeraient une différence de traitement entre les communes, 
contraire au principe d'égalité devant la loi. Pour les mêmes motifs, la liberté de l'enseignement et le principe 
d'égal accès à l'instruction seraient également méconnus. 
4. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit. 
5. Les dispositions contestées prévoient l'attribution par l'État à chaque commune, de manière pérenne, de 
ressources correspondant à l'augmentation, par rapport à l'année scolaire 2018-2019, des dépenses obligatoires 
que la commune prend en charge au titre du financement des écoles et classes maternelles au cours de l'année 
scolaire 2019-2020, dans la limite de la part d'augmentation résultant directement de l'abaissement à trois ans de 
l'âge de l'instruction obligatoire. Ces dépenses sont celles qui bénéficient aux écoles publiques et aux 
établissements d'enseignement privés ayant passé un contrat d'association avec l'État. 
6. Il résulte des dispositions contestées une différence de traitement entre les communes, selon qu'elles finançaient 
ou non des classes maternelles avant l'abaissement à trois ans de l'âge de l'instruction obligatoire. Les communes 
qui n'en finançaient aucune bénéficient, de ce fait, d'une compensation financière de l'État correspondant à la 
totalité des charges résultant de cet abaissement. Il en va différemment des communes qui avaient financé de telles 
classes, soit au sein d'une école élémentaire publique, soit en créant une école maternelle publique, soit en donnant 
leur accord à la conclusion du contrat liant une école maternelle privée et l'État. Ces dernières communes ne 
bénéficient d'une compensation qu'à hauteur des charges créées par la loi déférée, résultant de l'augmentation du 
nombre d'élèves scolarisés ou de l'obligation de financer les écoles privées dont le contrat d'association n'avait pas 
été approuvé par la commune. 
7. Toutefois, d'une part, les communes qui, au cours de l'année scolaire 2018-2019, avaient institué des classes 
maternelles ou écoles maternelles publiques ou approuvé des contrats d'association d'écoles maternelles privées, 
ont contribué à ce titre à leur financement, dans les conditions prévues par le code de l'éducation. Ces communes 
ne sont, ainsi, pas placées dans une situation identique à celle des autres communes, qui n'exerçaient pas déjà les 
mêmes compétences et ne supportaient donc pas les charges correspondantes. 
8. D'autre part, la différence de traitement contestée est en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit, qui 
consiste, en application de la seconde phrase du quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution, à 
accompagner de ressources financières une extension de compétence ayant pour conséquence d'augmenter les 
dépenses des collectivités territoriales. 
9. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi doit être écarté. 
10. L'article 17, qui ne méconnaît pas non plus la liberté de l'enseignement et le principe d'égal accès à l'instruction, 
ni aucune autre exigence constitutionnelle, est conforme à la Constitution. 
- Sur la place d'autres dispositions dans la loi déférée : 
11. Aux termes de la dernière phrase du premier alinéa de l'article 45 de la Constitution : « Sans préjudice de 
l'application des articles 40 et 41, tout amendement est recevable en première lecture dès lors qu'il présente un 
lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis ». 
12. L'article 33 prévoit une information des familles sur l'« intérêt » et les « enjeux » des offres d'apprentissage 
des langues et cultures régionales. 
13. L'article 53 porte sur le droit de prescription des médecins scolaires et sur les conditions dans lesquelles les 
infirmiers de l'éducation nationale peuvent administrer des médicaments aux élèves et étudiants. 
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14. Introduites en première lecture, les dispositions des articles 33 et 53 ne présentent pas de lien, même indirect, 
avec celles qui figuraient dans le projet de loi déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale. Adoptées selon une 
procédure contraire à la Constitution, elles lui sont donc contraires. 
 

­ Décision n° 2019-796 DC du 27 décembre 2019-Loi de finances pour 2020 

[…] 
. En ce qui concerne les paragraphes I à III de l'article 76 : 
53. Selon les députés et les sénateurs requérants, les paragraphes I à III de l'article 76 seraient contraires au 
principe de compensation intégrale des transferts de compétence entre l'État et les collectivités territoriales, lequel 
devrait également s'appliquer lorsqu'une compétence est reprise par l'État à ces collectivités. Ils reprochent, à ce 
titre, à ces dispositions de ne pas prévoir une compensation intégrale de la reprise de compétence effectuée en 
matière d'apprentissage et de se fonder sur une date d'évaluation des charges en cause antérieure à celle de cette 
reprise. En outre, les députés auteurs de la deuxième saisine et les sénateurs requérants critiquent le fait que ces 
charges n'auraient pas fait l'objet de la procédure d'évaluation préalable prévue à l'article L. 1614-3 du code général 
des collectivités territoriales. Compte tenu du niveau de compensation retenu, ces dispositions seraient également 
contraires à l'exigence d'autonomie financière des collectivités territoriales ainsi que, pour les députés auteurs de 
la deuxième saisine et les sénateurs requérants, au principe de libre administration des collectivités territoriales. 
Enfin, les députés et les sénateurs requérants estiment que, faute d'être fondée sur des critères objectifs et 
rationnels, l'évaluation des montants de compensation financière prévus pour chaque région méconnaîtrait le 
principe d'égalité devant les charges publiques. 
54. Il résulte de l'article 34 de la loi du 5 septembre 2018 mentionnée ci-dessus que, à compter du 1er janvier 2020, 
l'essentiel des compétences obligatoires des régions en matière d'apprentissage est repris par l'État. Les ressources 
compensatrices dont bénéficiaient à ce titre les régions sont donc supprimées. Toutefois, l'article 76 vise à 
maintenir une part de ces financements au profit des régions qui avaient développé, à l'aide de ces financements, 
certaines actions en matière d'apprentissage ne se limitant pas au champ de la compétence obligatoire transférée, 
afin de leur permettre de les poursuivre. À ce titre, le paragraphe I de l'article 76 prévoit que les régions dont les 
ressources compensatrices supprimées ont excédé le financement des charges en matière d'apprentissage 
bénéficient d'un prélèvement sur les recettes de l'État et de l'affectation d'une part de taxe intérieure de 
consommation sur les produits énergétiques, dont les montants totaux sont, respectivement, d'un peu plus de 72 
millions d'euros et de 156 millions d'euros. À l'inverse, le paragraphe II du même article opère une reprise, à 
hauteur d'environ 11 millions d'euros, sur les ressources dont disposent les trois régions dont le montant de 
ressources compensatrices supprimées est inférieur au montant des dépenses d'apprentissage constatées. Enfin, le 
paragraphe III prévoit, au profit de toutes les régions, une majoration du prélèvement sur les recettes de l'État 
précité, à hauteur de près de 50 millions d'euros, afin de participer à la couverture des charges afférentes à la 
politique de l'apprentissage et aux reliquats de dépenses incombant aux régions, jusqu'en 2021, au titre du 
versement de la prime d'apprentissage. 
55. Les montants des ressources supplémentaires et des reprises prévues aux paragraphes I à III de l'article 76 ont 
été évalués à partir des dépenses moyennes constatées pour chaque région, de 2013 à 2017 pour les dépenses 
d'investissement et de 2015 à 2017 pour les dépenses de fonctionnement. L'année 2017 est celle où a été annoncée 
la réforme de l'apprentissage, finalement opérée par l'article 34 de la loi du 5 septembre 2018. En retenant de tels 
montants, qui rendent compte des dépenses existantes avant la réforme de l'apprentissage, le législateur s'est fondé 
sur des critères objectifs et rationnels en rapport avec le but qu'il s'est assigné. Le grief tiré de la méconnaissance 
du principe d'égalité devant les charges publiques doit par conséquent être écarté. Il en va de même, compte tenu 
des montants de ressources et de reprises ainsi retenus, des griefs tirés de la méconnaissance des principes de libre 
administration et d'autonomie financière des collectivités territoriales ainsi que, en tout état de cause, du grief tiré 
de la méconnaissance du quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution. 
56. Il résulte de ce qui précède que les paragraphes I à III de l'article 76, qui ne méconnaissent aucune autre 
exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 
[…] 

­ Décision n° 2020-862 QPC du 15 octobre 2020-Communauté de communes Chinon, Vienne et Loire 
[Pérennisation d'un prélèvement minorant la dotation d'intercommunalité] 

[…] 
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2. La communauté de communes requérante reproche à ces dispositions de maintenir de manière pérenne, pour 
les seuls établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre qui y étaient assujettis en 2018, 
le prélèvement acquitté cette année-là au titre de la contribution au redressement des finances publiques. Ce 
faisant, le montant à acquitter ne rendrait plus compte des caractéristiques démographiques ou financières des 
établissements publics en cause. Il en résulterait une différence de traitement injustifiée entre les établissements 
publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, selon qu'ils ont ou non été assujettis à ce prélèvement 
en 2018, et une charge excessive pour ceux qui y ont été assujettis. La communauté de communes requérante 
soutient également que ce prélèvement serait susceptible de peser fortement sur les capacités d'autofinancement 
des établissements publics en cause et contreviendrait, pour cette raison, aux principes de libre administration et 
d'autonomie financière des collectivités territoriales. 
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le premier alinéa du paragraphe II de 
l'article 250 de la loi du 28 décembre 2018. 
- Sur le fond : 
4. Selon l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 
également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». En particulier, pour assurer le respect du 
principe d'égalité, le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des 
buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant 
les charges publiques. 
5. Jusqu'en 2018, en application de l'article L. 5211-28 du code général des collectivités territoriales, la dotation 
d'intercommunalité de chaque établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre était 
minorée, en fonction de ses recettes réelles de fonctionnement, afin de le faire participer à l'effort budgétaire de 
redressement des comptes publics. Lorsque, cette minoration excédait le montant de la dotation 
d'intercommunalité susceptible de revenir à un établissement public, celui-ci était assujetti, pour le solde restant, 
à un prélèvement de l'État sur les compensations d'exonération dues ou, à défaut, sur le produit de la fiscalité 
locale. L'objet de ce prélèvement était, ainsi, d'assurer que tous les établissements publics de coopération 
intercommunale participent, à hauteur de leur richesse relative, à l'effort de redressement des finances publiques. 
6. Depuis la réforme de la dotation d'intercommunalité organisée par l'article 250 de la loi du 28 décembre 2018, 
le montant de la contribution des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre au 
redressement des finances publiques a été directement intégré à la dotation d'intercommunalité par une minoration 
de son montant global avant répartition individuelle. Les dispositions contestées de cet article 250 ont toutefois 
maintenu, de manière pérenne, pour les seuls établissements publics de coopération intercommunale qui y avaient 
été assujettis en 2018, le prélèvement précité, en en fixant le montant à celui appliqué cette même année 2018. 
7. La différence de traitement ainsi instaurée entre les établissements publics de coopération intercommunale 
repose uniquement sur la circonstance que, compte tenu de leur niveau de richesse relative et des montants de 
dotation individuelle d'intercommunalité et de contribution au redressement des finances publiques qui en 
découlaient, ils ont été ou non soumis à ce prélèvement en 2018. Si le législateur a prévu, aux trois derniers alinéas 
de l'article 250 de la loi du 28 décembre 2018, que, lorsque le périmètre des établissements publics de coopération 
intercommunale change, le montant du prélèvement à acquitter doit être recalculé en conséquence, aucune autre 
évolution de la situation, notamment financière ou démographique, des établissements publics intéressés n'est 
susceptible de remettre en cause ni leur assujettissement au prélèvement ni son montant. 
8. Or, s'il était loisible au législateur de prévoir, dans le cadre de la réforme de la dotation d'intercommunalité, le 
maintien à titre transitoire du prélèvement auquel certains établissements publics de coopération intercommunale 
étaient jusqu'alors soumis, afin de garantir qu'ils continueraient à participer, à hauteur de leur richesse relative 
constatée en 2018, au redressement des finances publiques, il ne pouvait, compte tenu de l'objet de ce prélèvement 
et sans autre possibilité d'ajustement, laisser subsister de façon pérenne une telle différence de traitement sans 
porter une atteinte caractérisée à l'égalité devant les charges publiques. 
9. Par conséquent, sans qu'il soit besoin de se prononcer sur les autres griefs, les dispositions contestées doivent 
être déclarées contraires à la Constitution. 
- Sur les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité : 
10. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur 
le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel ou 
d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans 
lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause ». En principe, la 
déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la 
disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la 
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publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de l'article 62 de la Constitution 
réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter dans le temps ses effets que de 
prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette déclaration. Ces 
mêmes dispositions réservent également au Conseil constitutionnel le pouvoir de s'opposer à l'engagement de la 
responsabilité de l'État du fait des dispositions déclarées inconstitutionnelles ou d'en déterminer les conditions ou 
limites particulières. 
11. En l'espèce, en premier lieu, les dispositions déclarées contraires à la Constitution, dans leur rédaction 
contestée, ne sont plus en vigueur. 
12. En second lieu, la remise en cause de l'ensemble des prélèvements opérés sur le fondement de ces dispositions 
aurait des conséquences manifestement excessives. Par suite, ces prélèvements ne peuvent être contestés sur le 
fondement de cette inconstitutionnalité. 
 

­ Décision n° 2020-883 QPC du 12 février 2021-Mme Marguerite P. et autres [Mesures transitoires 
accompagnant les nouvelles dispositions relatives à l’instauration des périmètres de protection des 
captages d’eau potable] 

[…] 
2. Les requérants reprochent à ces dispositions de maintenir, pour tous les captages d’eau pour lesquels un arrêté 
d’ouverture d’une enquête publique relative à l’instauration d’un périmètre de protection a été publié à la date de 
publication de la loi du 24 juillet 2019, le régime antérieur à cette loi, alors que le nouveau régime ne permet plus 
l’instauration d’un périmètre de protection rapprochée pour ceux bénéficiant d’une protection naturelle ou pour 
certains captages à faible débit. Or, selon eux, en exigeant désormais uniquement un simple périmètre de 
protection immédiate autour de ces captages, le législateur aurait reconnu que l’adjonction d’un périmètre de 
protection rapprochée n’était plus nécessaire pour assurer la protection de la qualité de l’eau. La mise en place 
d’un tel périmètre étant susceptible d’entraîner d’importantes servitudes pour les propriétaires des terrains qui en 
sont grevés, le législateur ne pouvait dès lors prévoir le maintien du régime antérieur en se fondant sur le seul 
critère tenant à la publication d’un arrêté d’ouverture d’une enquête publique. Il en résulterait une atteinte 
disproportionnée au droit de propriété et une méconnaissance des principes d’égalité devant la loi et devant les 
charges publiques. 
- Sur le fond : 
3. Selon l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse ». Le principe d’égalité ne s’oppose ni à ce que le législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons d’intérêt général, 
pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l’objet de 
la loi qui l’établit. 
4. En application du premier alinéa de l’article L. 1321-2 du code de la santé publique, les captages d’eau destinée 
à la consommation humaine doivent faire l’objet de périmètres de protection délimités par un arrêté préfectoral 
portant déclaration d’utilité publique en vue d’assurer la protection de la qualité de l’eau qui y est prélevée. 
L’arrêté préfectoral détermine autour du point de prélèvement un périmètre de protection immédiate au sein 
duquel les terrains font l’objet d’une expropriation au profit de la personne publique propriétaire du captage. S’y 
ajoute un périmètre de protection rapprochée portant sur un secteur plus vaste, à l’intérieur duquel des servitudes 
d’utilité publique peuvent interdire ou réglementer toutes sortes d’« installations, travaux, activités, dépôts, 
ouvrages, aménagement ou occupation des sols » de nature à nuire à la qualité des eaux captées. 
5. Le deuxième alinéa de l’article L. 1321-2 du code de la santé publique, tel que modifié par le paragraphe III de 
l’article 61 de la loi du 24 juillet 2019, a exclu l’instauration d’un périmètre de protection rapprochée, en plus du 
périmètre de protection immédiate, lorsque les conditions hydrologiques et hydrogéologiques du captage 
permettent d’assurer efficacement la préservation de la qualité de l’eau par des mesures de protection limitées au 
voisinage immédiat. Les deux alinéas suivants de l’article L. 1321-2, dans cette rédaction, excluent également 
l’instauration d’un tel périmètre pour les captages d’eau d’origine souterraine à faible débit, sauf en cas de risque 
avéré de dégradation de la qualité de l’eau. 
6. En application des dispositions contestées, ce nouveau régime ne s’applique pas aux captages d’eau pour 
lesquels un arrêté d’ouverture d’une enquête publique relative à l’instauration d’un périmètre de protection a été 
publié à la date de publication de la loi du 24 juillet 2019. Ces captages sont donc susceptibles de faire l’objet 
d’un périmètre de protection rapprochée, quand bien même ils répondraient aux conditions mentionnées au 
paragraphe précédent. 
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7. Si la différence de traitement qui résulte de la succession de deux régimes juridiques dans le temps n’est pas, 
en elle-même, contraire au principe d’égalité, le législateur a, en l’espèce, établi une différence de traitement entre 
les propriétaires de terrains situés à proximité de captages d’eau, selon qu’a ou non été publié, au jour de la 
publication de la loi, un arrêté d’ouverture d’une enquête publique en vue de l’éventuelle instauration d’un 
périmètre de protection. 
8. Or, le critère ainsi retenu ne rend pas compte d’une différence de situation, au regard de l’objet de la loi 
modifiant le régime des périmètres de protection, entre les propriétaires qui ne sont pas déjà soumis à un tel 
périmètre. Il vise, non à éviter la remise en cause des périmètres existants, mais seulement, ainsi qu’il ressort 
d’ailleurs des travaux préparatoires, à dispenser les personnes publiques ayant engagé une procédure 
d’instauration de périmètres avant la publication de la loi d’avoir à la reprendre pour la compléter. Toutefois, 
compte tenu des conséquences limitées de l’application des nouvelles règles sur les procédures en cours, ce motif 
n’est pas de nature à justifier que les propriétaires en cause soient exclus du bénéfice de ces règles et, de ce fait, 
soient susceptibles de se voir imposer les servitudes afférentes à un périmètre de protection rapprochée. 
9. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées méconnaissent le principe d’égalité devant la loi. Par 
conséquent, et sans qu’il soit besoin d’examiner les autres griefs, elles doivent être déclarées contraires à la 
Constitution. 
 
[…] 
 

­ Décision n° 2023-1063 QPC du 6 octobre 2023-Société Compagnie Gervais Danone [Retenue à la 
source sur les revenus distribués à des sociétés non-résidentes] 

[…] 
2. La société requérante reproche, d’une part, à ces dispositions de prévoir que les revenus distribués de source 
française perçus par les sociétés déficitaires établies à l’étranger donnent lieu à l’application d’une retenue à la 
source, alors que ces revenus ne seraient pas imposés au cours de l’exercice concerné lorsqu’ils sont perçus par 
des sociétés déficitaires établies en France. Elle reproche, d’autre part, à ces dispositions, telles qu’interprétées 
par le Conseil d’État en conformité avec le droit de l’Union européenne, de ne plus soumettre à une retenue à la 
source les revenus distribués perçus par les sociétés déficitaires établies dans un autre État membre de l’Union 
européenne, alors qu’une telle retenue continuerait à s’appliquer à ceux perçus par certaines sociétés établies en 
dehors de l’Union européenne. Il en résulterait une différence de traitement injustifiée entre ces sociétés, en 
méconnaissance du principe d’égalité devant la loi. 
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « ou leur siège en France » 
figurant à la première phrase du premier alinéa du 2 de l’article 119 bis du code général des impôts. 
4. Aux termes de l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la 
même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse ». Le principe d’égalité ne s’oppose ni à ce que le 
législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons 
d’intérêt général, pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport 
direct avec l’objet de la loi qui l’établit. 
5. En application de l’article 209 du code général des impôts, les sociétés établies en France sont passibles de 
l’impôt sur les sociétés sur l’ensemble de leurs bénéfices ou revenus, qui comprennent les revenus distribués. 
Toutefois, en cas de déficit subi pendant un exercice, elles ne sont pas imposées au titre de cet impôt à raison des 
revenus perçus au cours de l’exercice concerné.  
6. Selon les dispositions contestées du 2 de l’article 119 bis du même code, les revenus distribués de source 
française perçus par des sociétés qui n’ont pas leur siège en France donnent lieu à l’application d’une retenue à la 
source. 
7. Dans son arrêt du 22 novembre 2018 mentionné ci-dessus, la Cour de justice de l’Union européenne a dit pour 
droit que les articles 63 et 65 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne relatifs à la libre circulation 
des capitaux « doivent être interprétés en ce sens qu’ils s’opposent à une réglementation d’un État membre … en 
vertu de laquelle les dividendes distribués par une société résidente font l’objet d’une retenue à la source lorsqu’ils 
sont perçus par une société non-résidente, alors que, lorsqu’ils sont perçus par une société résidente, leur 
imposition selon le régime de droit commun de l’impôt sur les sociétés ne se réalise à la fin de l’exercice au cours 
duquel ils ont été perçus qu’à la condition que le résultat de cette société ait été bénéficiaire durant cet exercice, 
une telle imposition pouvant, le cas échéant, ne jamais intervenir si ladite société cesse ses activités sans avoir 
atteint un résultat bénéficiaire depuis la perception de ces dividendes ». Il résulte de la jurisprudence constante du 
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Conseil d’État, tirant les conséquences de cet arrêt, qu’une retenue à la source ne peut être prélevée sur les revenus 
distribués perçus par une société déficitaire établie dans un État membre de l’Union européenne. En revanche, 
une telle retenue à la source s’applique aux revenus distribués perçus par une société déficitaire établie dans un 
État tiers lorsqu’ils impliquent des investissements directs au sens de la clause prévue par l’article 64 du traité sur 
le fonctionnement de l’Union européenne. 
8. Il s’ensuit que les dispositions contestées, telles qu’interprétées par une jurisprudence constante, instaurent une 
différence de traitement entre les sociétés déficitaires percevant des revenus distribués selon la localisation de leur 
siège. En effet, seuls donnent lieu à l’application d’une retenue à la source les revenus distribués perçus par une 
société établie en dehors de l’Union européenne, lorsqu’ils impliquent des investissements directs. 
9. Toutefois, lors de leur adoption, les dispositions contestées avaient pour objet de garantir le recouvrement de 
l’imposition due à raison de revenus distribués de source française perçus par des personnes n’ayant pas leur 
domicile fiscal ou leur siège en France. Or, ces dispositions, telles qu’interprétées par la jurisprudence constante 
du Conseil d’État, en maintenant l’application d’une retenue à la source aux revenus distribués perçus par une 
société déficitaire établie dans un État tiers lorsqu’ils impliquent des investissements directs, se sont bornées à 
adapter le champ d’application de la retenue à la source dans le respect du droit de l’Union européenne. 
10. Par suite, d’une part, il ne résulte pas des exigences découlant du droit de l’Union européenne une dénaturation 
de l’objet initial de la loi. D’autre part, au regard de l’objet de la loi, telle que désormais interprétée, il existe une 
différence de situation, tenant à la localisation de leur siège, entre les sociétés déficitaires percevant des revenus 
distribués. La différence de traitement instaurée par les dispositions contestées est ainsi fondée sur une différence 
de situation en rapport direct avec l’objet de la loi. 
11. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance du principe d’égalité devant la loi doit être écarté. 
12. Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2023-1078 QPC du 8 février 2024-Société Marissol [Taxe de séjour forfaitaire] 

[…] 
3. La société requérante reproche aux dispositions de l’article L. 2333-26 du code général des collectivités 
territoriales de permettre aux communes et à certains de leurs groupements d’assujettir à des régimes d’imposition 
distincts des établissements pourtant placés dans une situation identique, dès lors qu’ils sont destinés à accueillir 
des touristes et situés sur un même territoire. Il en résulterait une différence de traitement injustifiée entre ces 
établissements ainsi qu’entre les personnes hébergées, seules certaines d’entre elles devant s’acquitter de la taxe 
de séjour en sus du coût de leur hébergement. Ces dispositions méconnaîtraient ainsi les principes d’égalité devant 
la loi et devant les charges publiques. 
4. La société requérante fait en outre valoir que, en prévoyant que la taxe de séjour forfaitaire est assise sur la 
capacité d’accueil de l’hébergement, indépendamment de sa fréquentation réelle et des recettes effectivement 
perçues, les dispositions de l’article L. 2333-41 du même code méconnaîtraient l’exigence de prise en compte des 
facultés contributives résultant de l’article 13 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789. 
5. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « une taxe de séjour ou une taxe 
de séjour forfaitaire peut être instituée par délibération prise par le conseil municipal » figurant au premier alinéa 
du paragraphe I de l’article L. 2333-26 du code général des collectivités territoriales et sur les mots « La taxe de 
séjour forfaitaire est assise sur la capacité d’accueil de l’hébergement donnant lieu au versement de la taxe » 
figurant au premier alinéa du paragraphe II de l’article L. 2333-41 du même code. 
- Sur les dispositions contestées de l’article L. 2333-26 du code général des collectivités territoriales : 
6. Selon l’article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle 
punisse ». Le principe d’égalité ne s’oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations 
différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons d’intérêt général, pourvu que, dans l’un et l’autre cas, 
la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l’objet de la loi qui l’établit. 
7. En vertu du troisième alinéa de l’article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales s’administrent 
librement par des conseils élus, « dans les conditions prévues par la loi ». Aux termes du deuxième alinéa de son 
article 72-2 : « Elles peuvent recevoir tout ou partie du produit des impositions de toutes natures. La loi peut les 
autoriser à en fixer l’assiette et le taux dans les limites qu’elle détermine ». 
8. En application des dispositions contestées, certaines communes peuvent instituer une taxe de séjour ou une taxe 
de séjour forfaitaire. Le cas échéant, elles peuvent décider d’appliquer l’une de ces taxes à l’ensemble des 
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hébergements situés sur leur territoire. Elles peuvent également appliquer la taxe de séjour à certaines natures 
d’hébergement et la taxe de séjour forfaitaire aux autres natures d’hébergement. 
9. Il peut en résulter une différence de traitement entre les hébergements situés sur un même territoire qui, selon 
leur nature, sont susceptibles d’être soumis par la commune à des régimes d’imposition distincts. 
10. Toutefois, il ressort des termes mêmes du paragraphe III de l’article L. 2333-26 du code général des 
collectivités territoriales que seuls des hébergements de nature différente peuvent être soumis à des régimes 
d’imposition distincts. 
11. Dès lors, la différence de traitement résultant des dispositions contestées est fondée sur une différence de 
situation et est en rapport direct avec l’objet de la loi qui est de permettre aux communes de choisir le régime 
d’imposition le plus adapté en vue d’assurer, pour chaque nature d’hébergement et au regard des circonstances 
locales, le recouvrement de la taxe de séjour. 
12.  Par ailleurs, ces dispositions n’instituent, par elles-mêmes, aucune différence de traitement entre les personnes 
hébergées. 
13. Le grief tiré de la méconnaissance du principe d’égalité devant la loi doit donc être écarté. 
14. Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne méconnaissent pas non plus le principe d’égalité devant les 
charges publiques ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à 
la Constitution. 
- Sur les dispositions contestées de l’article L. 2333-41 du code général des collectivités territoriales : 
15. Selon l’article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l’entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d’administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l’article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les 
règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du 
principe d’égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu’il 
se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l’égalité devant les 
charges publiques. 
16. Les dispositions contestées de l’article L. 2333-41 du code général des collectivités territoriales prévoient que 
la taxe de séjour forfaitaire est notamment assise sur la capacité d’accueil de l’hébergement donnant lieu au 
versement de la taxe. 
17. En premier lieu, en permettant aux communes d’assujettir les structures d’hébergement à une imposition 
forfaitaire assise sur leur capacité d’accueil, et non sur leur fréquentation réelle, le législateur, qui a entendu 
faciliter le recouvrement de la taxe de séjour, s’est fondé sur un critère objectif et rationnel en lien avec l’objectif 
poursuivi. 
18. En deuxième lieu, en retenant comme critère de la capacité contributive de l’exploitant d’une structure 
d’hébergement, outre les nuitées, les unités de capacité d’accueil de cet hébergement, les dispositions contestées 
n’ont pas pour effet d’assujettir le contribuable à une imposition dont l’assiette inclurait une capacité contributive 
dont il ne disposerait pas. 
19. En dernier lieu, selon le paragraphe III de l’article L. 2333-41 du code général des collectivités territoriales, 
le nombre d’unités de capacité d’accueil de la structure d’hébergement donnant lieu au versement de la taxe de 
séjour forfaitaire fait l’objet d’un abattement en fonction de la durée de la période d’ouverture de l’établissement. 
20. Il résulte de tout ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe d’égalité devant les charges 
publiques doit être écarté. 
21. Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2023-1083 QPC du 21 mars 2024 - Communauté de communes Chinon, Vienne et Loire 
[Pérennisation d’un prélèvement minorant la dotation d’intercommunalité] 

 
[…] 
Le paragraphe II de l’article 250 de la loi du 28 décembre 2018 mentionnée ci-dessus, dans sa rédaction résultant 
de la loi du 28 décembre 2019 mentionnée ci-dessus, prévoit : 
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« À compter de 2019, le prélèvement opéré en 2018 en application du troisième alinéa de l’article L. 5211-28 du 
code général des collectivités territoriales, dans sa rédaction antérieure à la présente loi, est reconduit chaque 
année. 
« En cas de différence, pour un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, entre le 
périmètre constaté au 1er janvier de chaque année et celui existant au 1er janvier de l’année précédente, le 
prélèvement est recalculé de la manière suivante : 
« 1° En calculant, la part du prélèvement de l’année précédente afférente à chaque commune membre d’un 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre au 1er janvier de l’année précédente, par 
répartition du montant du prélèvement au prorata de la population de la commune dans la population de 
l’établissement ; 
« 2° Puis en additionnant les parts, calculées conformément au 1° du présent II, de chacune des communes que 
cet établissement regroupe au 1er janvier de l’année en cours. 
« Pour l’application de ces dispositions, les communes nouvelles rassemblant toutes les communes membres d’un 
ou de plusieurs établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre et qui n’appartiennent 
pas à un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre sont assimilées à des 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre ». 
La communauté de communes requérante reproche à ces dispositions de maintenir de manière pérenne, pour les 
seuls établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre qui y étaient assujettis en 2018, le 
prélèvement acquitté cette année-là au titre de la contribution au redressement des finances publiques. Ce faisant, 
le montant à acquitter ne rendrait plus compte des caractéristiques démographiques ou financières des 
établissements publics en cause. Il en résulterait une différence de traitement injustifiée entre les établissements 
publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, selon qu’ils ont ou non été assujettis à ce prélèvement 
en 2018, et une charge excessive pour ceux qui y ont été assujettis, en méconnaissance des principes d’égalité 
devant la loi et devant les charges publiques.  
La communauté de communes requérante soutient également que ce prélèvement serait susceptible de peser 
fortement sur les capacités d’autofinancement des établissements publics en cause et contreviendrait, pour cette 
raison, aux principes de libre administration et d’autonomie financière des collectivités territoriales. 
Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le premier alinéa du paragraphe II de l’article 
250 de la loi du 28 décembre 2018, dans sa rédaction résultant de la loi du 28 décembre 2019. 
Sur le fond : 
Selon l’article 13 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « Pour l’entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d’administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 
également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». En particulier, pour assurer le respect du 
principe d’égalité, le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des 
buts qu’il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l’égalité devant 
les charges publiques. 
Jusqu’en 2018, en application de l’article L. 5211-28 du code général des collectivités territoriales, la dotation 
d’intercommunalité de chaque établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre était 
minorée, en fonction de ses recettes réelles de fonctionnement, afin de le faire participer à l’effort budgétaire de 
redressement des comptes publics. Lorsque cette minoration excédait le montant de la dotation 
d’intercommunalité susceptible de revenir à un établissement public, celui-ci était assujetti, pour le solde restant, 
à un prélèvement de l’État sur les compensations d’exonération dues ou, à défaut, sur le produit de la fiscalité 
locale. L’objet de ce prélèvement était, ainsi, d’assurer que tous les établissements publics de coopération 
intercommunale participent, à hauteur de leur richesse relative, à l’effort de redressement des finances publiques. 
Depuis la réforme de la dotation d’intercommunalité résultant de l’article 250 de la loi du 28 décembre 2018, le 
montant de la contribution des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre au 
redressement des finances publiques a été directement intégré à la dotation d’intercommunalité par une minoration 
de son montant global avant répartition individuelle. Les dispositions contestées du paragraphe II de cet article 
ont toutefois maintenu, de manière pérenne, pour les seuls établissements publics de coopération intercommunale 
qui y avaient été assujettis en 2018, le prélèvement précité, en en fixant le montant à celui appliqué cette même 
année 2018. 
Pour les mêmes motifs que ceux énoncés aux paragraphes 7 et 8 de la décision du 15 octobre 2020 mentionnée 
ci-dessus, ces dispositions méconnaissent le principe d’égalité devant les charges publiques. 
 Par conséquent, sans qu’il soit besoin de se prononcer sur les autres griefs, elles doivent être déclarées contraires 
à la Constitution. 



65 
 
 

[…] 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


	I. Contexte de la disposition contestée
	A. Dispositions contestées
	Code général des collectivités territoriales
	­ Article L. 5219-8


	B. Évolution de la disposition contestée
	1. Loi n  2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles
	­ Article 12
	­ Article L. 5219-8 du code général des collectivités territoriales

	2. Loi n  2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016
	­ Article 151
	­ Article 162
	­ Article L. 5219-8 du code général des collectivités territoriales [modifié]

	3. Loi n  2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017
	­ Article 139
	­ Article 143
	­ Article L. 5219-8 du code général des collectivités territoriales [modifié]

	4. Loi n  2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022
	­ Article 194
	­ Article L. 5219-8 du code général des collectivités territoriales [modifié]


	C. Autres dispositions
	1. Code général des collectivités territoriales
	­ Article L. 2334-4
	­ Article L. 2336-1
	­ Article L. 2336-2
	­ Article L. 2336-3
	­ Article L. 2336-4
	­ Article L. 2336-5
	­ Article L. 2336-6
	­ Article L. 2336-7
	­ Article L. 5219-1
	­ Article L. 5211-29


	D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions
	1. Jurisprudence
	Jurisprudence administrative
	­ CE, 19 octobre 2016, Commune de Courbevoie, n  400574 et 401676
	­ CE, 2 mai 2018, commune de Neuilly-sur-Seine, n  400495




	II. Constitutionnalité de la disposition contestée
	A. Normes de référence
	1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789
	­ Article 6
	­ Article 13

	2. Constitution du 4 octobre 1958
	­ Article 72-2


	B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel
	1. Sur la version des dispositions renvoyées
	­ Décision n  2017-681 QPC du 15 décembre 2017-Société Marlin [Exonération de la taxe sur les locaux à usage de bureaux]
	­ Décision n  2019-813 QPC du 15 novembre 2019-M. Calogero G. [Exigence d'agrément pour l'exonération d'impôt sur le revenu des titres représentatifs d'un apport partiel d'actif par une société étrangère]

	2. Sur les principes d’égalité devant la loi et devant les charges publiques et son application aux dispositifs de péréquation
	­ Décision n  2004-511 DC du 29 décembre 2004-Loi de finances pour 2005
	­ Décision n  2009-599 DC du 29 décembre 2009-Loi de finances pour 2010
	­ Décision n  2010-29/37 QPC du 22 septembre 2010-Commune de Besançon et autre [Instruction CNI et passeports]
	­ Décision n  2012-255/265 QPC du 29 juin 2012-Départements de la Seine-Saint-Denis et du Var [Fonds national de péréquation des droits de mutation à titre onéreux perçus par les départements]
	­ Décision n  2012-654 DC du 9 août 2012-Loi de finances rectificative pour 2012 (II)
	­ Décision n  2013-305/306/307 QPC du 19 avril 2013-Commune de Tourville-la-Rivière [Taxe locale sur la publicité extérieure]
	­ Décision n  2013-323 QPC du 14 juin 2013-Communauté de communes Monts d'Or Azergues [Répartition de la DCRTP et du FNGIR des communes et établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre lors de la modification du périmètre des...
	­ Décision n  2013-685 DC du 29 décembre 2013-Loi de finances pour 2014
	­ Décision n  2014-397 QPC du 6 juin 2014-Commune de Guyancourt [Fonds de solidarité des communes de la région d'Île-de-France]
	­ Décision n  2016-610 QPC du 10 février 2017-Époux G. [Majoration de 25 % de l'assiette des contributions sociales sur les rémunérations et avantages occultes]
	­ Décision n  2018-699 QPC du 13 avril 2018-Société Life Sciences Holdings France [Application de la quote-part de frais et charges afférente aux produits de participation perçus d'une société établie en dehors de l'Union européenne]
	­ Décision n  2018-711 QPC du 8 juin 2018-Communauté d'agglomération du Grand Sénonais [Garantie d'octroi d'une dotation d'intercommunalité à hauteur de 95 % de la dotation de l'année précédente]
	­ Décision n  2019-787 DC du 25 juillet 2019-Loi pour une école de la confiance
	­ Décision n  2019-796 DC du 27 décembre 2019-Loi de finances pour 2020
	­ Décision n  2020-862 QPC du 15 octobre 2020-Communauté de communes Chinon, Vienne et Loire [Pérennisation d'un prélèvement minorant la dotation d'intercommunalité]
	­ Décision n  2020-883 QPC du 12 février 2021-Mme Marguerite P. et autres [Mesures transitoires accompagnant les nouvelles dispositions relatives à l’instauration des périmètres de protection des captages d’eau potable]
	­ Décision n  2023-1063 QPC du 6 octobre 2023-Société Compagnie Gervais Danone [Retenue à la source sur les revenus distribués à des sociétés non-résidentes]
	­ Décision n  2023-1078 QPC du 8 février 2024-Société Marissol [Taxe de séjour forfaitaire]
	­ Décision n  2023-1083 QPC du 21 mars 2024 - Communauté de communes Chinon, Vienne et Loire [Pérennisation d’un prélèvement minorant la dotation d’intercommunalité]




